
La mise en œuvre de la Stratégie antiterroriste mondiale de l'ONU en Afrique du Nord 

Par James Cockayne, Jason Ipe et Alistair Millar 

Center on Global Counterterrorism Cooperation 

 

 

 

 

 

Les auteurs 

 

James Cockayne est membre senior et directeur de l’agence du Center on Global Counterterrorism 

Cooperation (centre de coopération antiterroriste mondiale) à New York. Avant de faire partie du centre, 

M. Cockayne était membre senior de l’International Peace Institute et, auparavant, directeur de la brigade 

criminelle transnationale du ministère de la Justice australien. Il est titulaire d’une maîtrise de droit 

international de New York University, ainsi que d’une licence de droit (mention très bien) et d’une 

licence (mention très bien et médaille de l’université) en administration publique de l’University of 

Sydney. 

 

Jason Ipe est directeur adjoint du centre. M. Ipe a contribué, par ses travaux de recherche et de rédaction, 

à la réalisation d’un grand nombre de chapitres de livre et de rapports sur les questions de la lutte contre le 

terrorisme, du blanchiment d’argent et de la non-prolifération. Il a obtenu sa licence de relations 

internationales au Connecticut College de New London dans le Connecticut et sa maîtrise en politique de 

sécurité internationale à l’Elliott School of International Affairs à George Washington University à 

Washington. 

 

Alistair Millar est administrateur du centre. Il donne des cours sur la lutte contre le terrorisme et la 

politique étrangère américaine aux étudiants du troisième cycle de Johns Hopkins University et de George 

Washington University et il a donné des conférences au centre d’excellence du Department of Homeland 

Security sur l’étude du terrorisme et les réponses au terrorisme à l’University of Maryland. Il est 

également membre non résident 2009/10 du George Washington University Homeland Security Policy 

Institute. Il a rédigé de nombreux chapitres, articles et rapports sur les efforts antiterroristes 

internationaux, les régimes de sanctions et la non-prolifération. M. Millar est l’auteur, avec Eric Rosand, 

d’Allied against Terrorism: What’s Needed to Strengthen Worldwide Commitment (2006). Il est titulaire 

d’une maîtrise de Leeds University et il prépare un doctorat à l’University of Bradford au Royaume-Uni. 



-2- 
 

Remerciements 

 

Le Center on Global Counterterrorism Cooperation exprime sa gratitude pour le soutien financier 

généreux du ministère des Affaires étrangères néerlandais et les conseils que lui ont prodigués les 

fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères, en particulier Frank van Beuningen et Eeuwke Faber. 

 

Le centre est extrêmement reconnaissant envers Eric Rosand qui, avant de le quitter, a largement 

contribué au projet par ses travaux de recherche et de rédaction. De précieuses informations et l’analyse 

des activités antiterroristes de différents organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux ont été 

fournies par des représentants de ces organisations, trop nombreux pour les citer ici, mais sans la 

coopération desquels ce projet n’aurait pas pu être réalisé. Le centre est redevable envers Brian Allen 

pour la révision finale et envers Daniel Laender pour la mise en page du rapport. 

 

Ce rapport et ses recommandations sont issus des discussions tenues lors de deux ateliers, l’un à La Haye 

en septembre 2009 et l’autre, conjointement commandité par l’Organisation islamique pour l’Éducation, 

les Sciences et la Culture (ISESCO), à Rabat en février 2010, ainsi que d’autres discussions avec des 

fonctionnaire des Nations Unies, d’organismes régionaux et sous-régionaux et de gouvernements en 

Afrique du Nord et en dehors, ainsi que d’autres experts. Le centre remercie l’ISESCO et en particulier le 

Dr Ahmed Said Ould Bah pour son assistance dans l'organisation conjointe de la réunion à Rabat et sa 

précieuse contribution tout au long du projet. Ce rapport et ses recommandations ne représentent que le 

point de vue des auteurs et non celui des personnes ou institutions consultées lors de sa préparation.  

 

Ce rapport est le huitième élément d’un effort plus large entrepris par le centre pour améliorer la mise en 

œuvre de la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies dans différentes régions du globe, 

comprenant des projets précédents en Afrique australe et en Afrique de l'Est, ainsi qu’une évaluation 

récente de l’Afrique de l'Ouest. L’objectif de cet effort est de stimuler une coopération régionale accrue et 

plus efficace contre le terrorisme et de compléter les efforts en cours visant à mettre en œuvre la Stratégie 

dans le monde.  



-3- 
 

Sommaire 

 

Acronymes……4 

Résumé……6 

I. Menaces et vulnérabilités : locales, régionales, mondiales?......8 

II. Stratégies antiterroristes nationales, sous-régionales et internationales pour l’Afrique du Nord……18 

a. Les obstacles à la lutte effective contre le terrorisme aux niveaux national et sous-régional......18 

b. Les stratégies nationals……20 

c. Les stratégies et la coopération sous-régionales et régionales……22 

i. L'Union africaine……24 

ii. La Ligue des États arabes……26 

iii. Le Groupe d’action financière du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord……27 

iv. L’Organisation islamique pour l’Éducation, les Sciences et la Culture……29 

v. L’Union européenne et les États membres européens……30 

vi. Les États-Unis……33 

d. Le rôle des Nations Unies et la Stratégie antiterroriste mondiale de l’ONU……36 

i. Le Comité contre le terrorisme et sa Direction executive……40 

ii. Le Service de la prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la drogue 

et le crime……43 

iii. Le Programme des Nations Unies pour le développement……45 

iv. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies……47 

III. Éventuelles démarches prochaines et recommandations……48 

a. Recommandations concernant la Stratégie dans son ensemble : vers une connaissance 

approfondie et un processus coordonné en vue d'une mise en œuvre active……51 

b. Recommandations concernant les piliers I et IV de la Stratégie: favoriser une culture de la 

paix……53 

c. Recommandations concernant les piliers II et III de la Stratégie : renforcer la capacité 

institutionnelle nord-africaine à combattre le terrorisme au moyen d'une meilleure 

cooperation……58 



-4- 
 

 

ACRONYMES 

 

CAERT  Centre africain d’études et de recherche sur le terrorisme 

AFRICOM  État-major du Commandement Militaire des États-Unis pour  

    l’Afrique 

LCB/FT  Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

AQMI   Al-Qaïda au Maghreb islamique 

ARABJUST  Réseau arabe de coopération judiciaire 

UA   Union africaine 

CCT   Comité contre le terrorisme (Conseil de sécurité des Nations  

    Unies) 

DECT Direction exécutive du Comité contre le terrorisme (Conseil de 

sécurité des Nations Unies) 

LFT   Lutte contre le financement du terrorisme 

CTITF   Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (Secrétariat des  

    Nations Unies) 

UE   Union européenne 

EUROJUST  Réseau européen de coopération judiciaire 

EUROPOL  Police européenne 

GAFI   Groupe d’action financière 

CRF   Cellule de renseignement financier 

FSRB   Organisme régional de type GAFI 

GICM Groupe islamique combattant marocain 

GSPC Groupe salafiste pour la prédication et le combat 

OACI   Organisation de l’aviation civile internationale 

INTERPOL  Organisation internationale de police criminelle 

ISESCO  Organisation islamique pour l’Éducation, les Sciences et la  

    Culture 



-5- 
 

LEA   Ligue des États arabes 

GAFIMOAN  Groupe d’action financière du Moyen-Orient et d’Afrique du  

    Nord 

NEPAD  Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 

OCI   Organisation de la conférence islamique 

POGAR  Programme de gouvernance dans la région arabe (PNUD) 

SPT   Service de la prévention du terrorisme (ONUDC) 

TSCTP   Partenariat transsaharien contre le terrorisme 

ONU   Organisation des Nations Unies 

PNUD   Programme des Nations Unies pour le développement 

UNESCO  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la  

    culture 

ONUDC  Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

OMD   Organisation Mondiale des Douanes 



-6- 
 

Résumé 

 

Les États de l’Afrique du Nord ont dû chacun mener leur propre lutte, dans certains cas déterminante, 

contre le terrorisme. Depuis 2001, la menace a toutefois évolué dans la sous-région : un réseau 

d’organisations nationales, concentrées sur le renversement de régimes locaux, est devenu un réseau 

d’organisations de plus en plus régionalisé et tourné vers l’extérieur, mettant des réseaux mondiaux 

d’approvisionnement, de recrutement et de financement au service de revendications locales. Bien que les 

régimes nord-africains aient développé de solides compétences antiterroristes, la coopération 

internationale essentielle à la répression efficace de ces menaces transnationales plus récentes reste 

minimale.  

 

Ce rapport présente l’évolution de la menace en Afrique de Nord et analyse la façon dont les 

États de la sous-région qui travaillent avec des partenaires extérieurs, notamment les Nations Unies, 

l’Union européenne (UE) et les États-Unis, peuvent améliorer la coopération antiterroriste sous-régionale. 

En particulier, ce rapport défend l’argument selon lequel, grâce à sa position unique, ses membres du 

monde entier et sa distance de la politique de la région, l’ONU peut jouer un rôle unique dans la catalyse 

de cette coopération. 

 

Ce rapport fait partie d’un projet plus vaste du Center on Global Counterterrorism Cooperation 

dont l’objectif est de favoriser la mise en œuvre de la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies 

et de stimuler une coopération antiterroriste sous-régionale plus efficace en Afrique du Nord. Il s’appuie 

sur une série de consultations avec des représentants d’États de la région, les Nations Unies, des 

organisations régionales et non gouvernementales compétentes et des experts non gouvernementaux. Ces 

consultations ont inclus une première réunion à La Haye et une deuxième réunion plus importante, 

organisée en collaboration avec l’Organisation islamique pour l’Éducation, les Sciences et la Culture 

(ISESCO) à son siège à Rabat, à laquelle ont aussi participé des responsables de la coordination de la lutte 

contre le terrorisme et d’autres représentants d’États de la sous-région. Le projet se développe à partir des 

recommandations faites lors d’une conférence en novembre 2007 entre l’ISESCO, les Nations Unies, 

l’Organisation de la conférence islamique et le gouvernement tunisien à Tunis sur « Le terrorisme : 

dimensions, menaces et contre-mesures ». 

 

Ce rapport présente certaines questions concernant la mise en œuvre de la Stratégie en Afrique du 

Nord. Aux fins du projet, l’Afrique du Nord est définie comme comprenant l’Algérie, l’Égypte, la Libye, 

le Maroc et la Tunisie. Toutefois, comme nous l’avons exposé dans le rapport, la nature de la menace et 
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les mesures nécessaires pour la combattre englobent une zone géographique plus étendue, qui inclut des 

pays sahélo-sahariens (comprenant le Mali, la Mauritanie et le Niger) et méditerranéens. Il existe aussi 

des différences très importantes entre les menaces terroristes auxquelles se trouve confronté chacun des 

cinq pays nord-africains, qui sont perçues par chacun de ces pays ou qui en émanent, ce qui complique la 

coopération antiterroriste.  

 

Ce rapport examine la nature générale et spécifique des menaces terroristes et des vulnérabilités 

en Afrique du Nord et provenant de cette région et leur relation avec les menaces transnationales plus 

générales telles que le trafic de stupéfiants et les enlèvements. Il explique comment les organisations 

terroristes en Afrique du Nord et dans la région du Sahel ont évolué au cours des cinq dernières années, 

les menaces portant à l’origine sur des intérêts internes à l’Afrique du Nord devenant des menaces portant 

sur des intérêts à la fois internes et externes à l’Afrique du Nord. Le rapport suggère que la nature de ces 

menaces peut seulement s’expliquer en plaçant le terrorisme nord-africain dans le contexte du 

développement historique de la gouvernance dans la sous-région, y compris son héritage colonial et ses 

antécédents de relations sécurisées avec les pouvoirs externes et la diaspora nord-africaine, le rôle du 

djihad salafiste contemporain mondial et l’étroite relation entre le militantisme islamiste et les réseaux 

économiques clandestins existant dans la sous-région et en émanant.  

 

Ayant exposé la nature de la menace terroriste dans la sous-région, la seconde partie du rapport se 

penche sur les interventions nationales, régionales et internationales existantes face à ces menaces. La 

nature de plus en plus régionalisée et tournée vers l’extérieur des menaces terroristes en Afrique du Nord 

et dans le Sahel rend la coopération internationale et interrégionale essentielle à l’efficacité de la lutte 

contre le terrorisme. Pourtant, comme le décrit le rapport, cette coopération a été minimale dans la région 

jusqu’à récemment. Cela commence maintenant à évoluer lentement. Le rapport examine les efforts 

menés par les États-Unis, l’UE et les Nations Unies afin de favoriser cette coopération et souligne les 

zones dans lesquelles ces efforts pourraient être renforcés.  

 

Ce rapport défend l’argument selon lequel la coopération antiterroriste dans la région ne doit plus 

seulement se concentrer sur des interventions militaires et policières mais adopter une approche plus 

holistique basée sur la prévention. La menace à long terme que pose le terrorisme en Afrique du Nord est 

le résultat de la capacité des militants à opérer sur des territoires, sur des marchés et dans des lieux 

d’expression où l’État ne possède aucune présence modératrice. Les initiatives de lutte contre le 

terrorisme dans la sous-région doivent s’intégrer au sein d’un plus vaste programme afin d’apporter une 

solution à la faiblesse de la gouvernance territoriale, politique et économique, supprimant les occasions 
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dont jouissent actuellement les groupes extrémistes violents de tirer des profits criminels de leur 

participation et de leur soutien à l’économie clandestine, ainsi que de légitimer la violence en tant que 

forme d’expression politique. 

 

Enfin, la troisième partie du rapport affirme que la Stratégie offre la meilleure structure 

actuellement disponible sur laquelle établir cette coopération, compte tenu de son soutien universel, de 

son ampleur thématique et de sa flexibilité. La Stratégie, adoptée de façon unanime en 2006 par les 

membres de l’ONU, expose les grandes lignes d’une approche exhaustive de la lutte contre le terrorisme 

qui inclut à la fois des mesures de prévention et de lutte contre le terrorisme et des mesures abordant les 

conditions sociales, économiques et politiques sous-jacentes propices à la propagation du terrorisme. 

Cette section du rapport résume les quatre piliers de la Stratégie et leur pertinence par rapport à l’Afrique 

du Nord et soutient que la Stratégie offre une structure permettant aux États, aux partenaires extérieurs, 

aux organisations sous-régionales, régionales et internationales, à la société civile et à d’autres parties 

prenantes d’améliorer la capacité et la coopération antiterroriste dans la sous-région.  

 

 Ce rapport se termine par un ensemble de recommandations visant à agir et de prochaines 

démarches qui pourraient être entreprises pour faire progresser la mise en œuvre de la Stratégie et 

améliorer la coopération antiterroriste en Afrique du Nord. Ces recommandations concernent en 

particulier le rôle que peuvent jouer les Nations Unies et la Stratégie dans le réajustement des efforts 

antiterroristes en Afrique du Nord et le renforcement de la coopération entre les États dans la sous-région 

et entre les partenaires de la sous-région et de l’extérieur, notamment l’UE, les Nations Unies et les États-

Unis. 

 

 

I. Menaces et vulnérabilités : locales, régionales, mondiales ? 

 

L’Afrique du Nord est un site clé et une source de terrorisme salafiste transnational. Un échantillonnage 

des récents développements liés au terrorisme dans la sous-région souligne la persistance et l’étendue de 

la menace qui affecte chaque pays de la sous-région. Parmi ces développements figurent un certain 

nombre d’attentats-suicides meurtriers en Algérie, l’arrestation de membres d’une cellule islamiste 

violente au Maroc, l’enlèvement de touristes autrichiens en Tunisie, la découverte de très nombreux 

combattants libyens et auteurs d’attentats-suicides en Irak, la mort d’Abu Harith Al Libya, l’un des 

leaders d’Al-Qaïda, tué par les forces de sécurité algériennes lors d’un affrontement dans la partie sud du 

pays en mai 2009, et l’arrestation par les forces de sécurité égyptiennes de sept personnes soupçonnées 
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d’appartenir à un groupe palestinien lié à Al-Qaïda et accusé d’avoir perpétré un attentat à la bombe dans 

un bazar du Caire. EUROPOL a affirmé qu’entre 2006 et 2008, une grande partie des personnes arrêtées 

en Europe pour participation au terrorisme islamiste venaient des « pays d’Afrique du Nord, en particulier 

d’Algérie, du Maroc et de Tunisie ».1 

 

Il est cependant crucial de séparer ces différentes menaces et les réseaux qui ont générées et qui 

soutiennent ces divers complots terroristes. Les menaces que constitue le terrorisme en Afrique du Nord 

et leur relation avec les interventions gouvernementales diffèrent considérablement, souvent par rapport 

au contexte politique, culturel et historique spécifique dans lequel l’activité terroriste a vu le jour. 

Parallèlement, dans les vingt dernières années, les réseaux islamistes d’organisations terroristes se sont 

lentement rejoints dans cette sous-région et se mêlent de plus en plus aux réseaux apparentés en Europe et 

au Moyen-Orient. Cette section expose brièvement cette trajectoire historique. Quoique la nature de la 

menace terroriste fasse encore l’objet de questions clés, elle semble évoluer d’une menace locale à un 

danger potentiellement mondial.  

 

Le terrorisme islamiste doit aujourd’hui s’entendre dans un contexte de pratiques de violence 

héritées de l’histoire récente de l’Afrique du Nord. Tout au long de la période de colonisation de l’Afrique 

du Nord, l’islam a joué un rôle important en tant que source d’identité « indigène » commune pour ceux 

qui tentaient de résister au contrôle colonial. Pourtant, un grand nombre des régimes qui ont succédé au 

colonialisme ont adopté un ton résolument laïc et nationaliste, faisant de l’islam et de l’islamisme une 

voie évidente pour la dissidence et la mobilisation.2 Ceci a créé un fossé grandissant entre les sources 

d’autorité traditionnelles, tout particulièrement la religion, et certains États d’Afrique du Nord. Il a été 

tenté de combler ce fossé seulement de façon très limitée par l’action civique et le débat politique3 et, 

dans certains États, ce fossé a entraîné la recrudescence du recours à la violence en tant que moyen de 

dissidence. Les différents aspects historiques hérités du colonialisme dans la sous-région ont également 

légué différents modèles de migration vers les pays européens et d’interactions avec ceux-ci. Dans 

certains cas, les immigrants nord-africains en Europe ressentent une double exclusion politique, 

économique et sociale de la vie publique du pays de leurs ancêtres et de la vie publique de leur pays de 

résidence, qui crée un certain mécontentement que les recruteurs terroristes ont commencé d’exploiter.  

 

 Toutefois, aux fins de cette discussion, la plus importante évolution des activités terroristes dans 

la sous-région s’est produite depuis 2001 et plus particulièrement depuis 2003, période correspondant à 

l’invasion de l’Irak par les États-Unis et leurs alliés. Dans la période comprise entre 2003 et 2005, les 

efforts de nombreux gouvernements d’Afrique du Nord visant à contrôler les groupes terroristes de la 
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sous-région semblent avoir prédominé. En Algérie, par exemple, le gouvernement a persuadé un grand 

nombre de militants du Groupe islamique armé et du Groupe salafiste pour la prédication et le combat 

(GSPC) de s’éloigner de la violence, tout particulièrement après l’adoption en 2005 de la Charte pour la 

paix et la réconciliation nationale, ainsi que d’autres initiatives gouvernementales qui ont miné le soutien 

public à la violence islamiste.4 Cette approche a toutefois aussi forcé les militants du GSPC à chercher de 

nouvelles zones d’opération, de nouvelles stratégies d’organisation et de nouvelles méthodes 

opérationnelles.  

 

Il en a résulté une transformation des réseaux terroristes nord-africains qui s’est opéré par le 

passage d’une série de groupuscules à l’échelle nationale, soutenus par des réseaux d’approvisionnement 

dans le Sahel et en Europe, à des réseaux de plus en plus, présents non seulement en Afrique du Nord 

mais aussi en Europe et peut-être au-delà.5 Les militants du GSPC ont été repoussés bien au-delà de la 

région nord-est algérienne et, de ce fait, ont élaboré des liens plus étroits avec les réseaux de migrants et 

de militants nord-africains en Europe,6 des relations plus étroites avec le marché noir et les contrebandiers 

dans le Sahel, de nouveaux fronts stratégiques en Mauritanie et au Mali, des liens plus étroits avec Al-

Qaïda en Irak et, par ce biais, avec Al-Qaïda « central » (Oussama ben Laden et Ayman al Zawahiri) et 

une présence sur le Web susceptible d'élargir le recrutement et de diffuser l’inspiration d’Al-Qaïda au 

Maghreb islamique (AQMI) bien au-delà des pistes de recrutement traditionnelles à l’échelle nationale ou 

même régionale.  

 

La transformation en 2006–2007 du GSPC en AQMI, qu'al Zawahiri a décrit comme une « union 

bénie »7, est particulièrement importante. Certains affirment qu'il s’agissait d’une alliance constituée à des 

fins pratiques, voire en désespoir de cause, du fait de la perte de terrain du GSPC en Algérie et d’Al-

Qaïda en Irak. Même si c'est le cas, ce mariage a produit une bande plus volatile et meurtrière. AQMI a 

récolté d’importants bénéfices de l’établissement de liens étroits avec Al-Qaïda en Irak et Al-Qaïda 

central. Comme l'a mis en évidence sa campagne d’attentats à la bombe de l’année 2007 qui a fait tous les 

gros titres—série d’attaques contre des cibles algériennes et étrangères menant à l’attentat contre les 

bureaux de l’ONU à Alger en décembre de cette même année—il apparaît clairement qu’AQMI a 

bénéficié, en matière de planification opérationnelle et d’expertise tactique, de ses interactions avec 

d’autres groupes d’Al-Qaïda, y compris dans les domaines des embuscades au moyen d’engins explosifs 

improvisés, des attentats-suicides coordonnés et de la fabrication de bombes. Depuis 2007, il a aussi 

développé des capacités opérationnelles d’informations sophistiquées et importantes, y compris la 

branche médias al Andalus (rappelant l’ère du contrôle islamique de l’Andalousie), sous la direction 

éventuelle d’Al-Qaïda. À son tour, entre 2005 et 2007, le GSPC/AQMI ont servi de plate-forme de 
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recrutement et d'entraînement cruciale pour Al-Qaïda en Irak.8 Différents rapports ont estimé que les 

Nord-Africains représentaient 9 à 25 pour cent du personnel au service d'Al-Qaïda en Irak pendant cette 

période.9  

 

Toutefois, malgré sa nouvelle appellation et quelques signes d'intensification du recrutement 

multinational, des Mauritaniens participant par exemple à des opérations en Algérie, AQMI ne semble pas 

encore avoir émergé en tant que monopole terroriste du Maghreb tout entier ou même en tant que 

véritable confédération. Comme l'exprime Jean-Pierre Filiu, expert français en matière d'Al-Qaïda : 

« AQMI… a échoué dans ses tentatives de devenir une organisation à l’échelle de toute l’Afrique du 

Nord. Le Groupe islamique combattant libyen a fusionné directement avec Al-Qaïda central plutôt 

qu'avec AQMI tandis que les réseaux marocain et tunisien ont continué d'opérer de façon 

indépendante. »10 Parallèlement, AQMI ne semble pourtant pas avoir approfondi ses activités en Europe. 

Par ce biais, il a rencontré des réseaux logistiques et de soutien qui sont « entremêlés et composés de 

militants prêts à servir diverses autres organisations radicales. »11 Des preuves émanant à la fois d'Afrique 

du Nord et d'opérations des forces de l'ordre en Europe indiquent que ces réseaux de soutien desservent de 

plus en plus des bandes multiples de militants, brouillant les lignes existant entre AQMI et le Groupe 

islamique combattant marocain (GICM) en particulier, du moins en Europe.12 Il en résulte un réseau 

volatile et kaléidoscopique qui peut rapidement manifester de nouvelles configurations imprédictibles qui 

compliquent la prévention d'actes terroristes commis par ces réseaux.  

 

Compte tenu de la présence bien établie de cellules militantes nord-africaines dans les villes 

européennes, cette tendance rend les analystes européens particulièrement nerveux.13 Au cours des 

dernières années, un certain nombre d’opérations des forces de l'ordre en Europe semblent avoir perturbé 

des complots terroristes impliquant des citoyens nord-africains. Les attentats à la bombe de 2004 à 

Madrid semblent avoir été organisés par l’intermédiaire d’un réseau hétérogène de militants ayant divers 

liens avec Al-Qaïda, le GSPC et le GICM. En novembre 2005, les services de sécurité italiens ont arrêté 

trois membres algériens du GSPC projetant des attentats-suicides en Italie. En décembre 2006, une 

opération française a permis la mise en détention de huit citoyens français de souche algérienne et la 

saisie de lunettes de vision nocturne, de GPS, de matériel de fabrication d'armes, de téléphones portables 

et de plus de 30 000 $ en espèces.14 En 2010, un procès à Madrid allègue que cinq ressortissants algériens 

projetaient de faire exploser un dispositif de dispersion radiologique dans un grand magasin de Madrid.15 

De même, il apparaît clairement qu'AQMI cible les ressortissants européens en Afrique du Nord, 

particulièrement les diplomates en ce qui concerne les attentats à la bombe et les touristes pour les 

enlèvements, bien que les demandes de rançon restent plus courantes que les assassinats, à l'exception 
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significative du meurtre d'un touriste britannique, Edwin Dyer, en mai 2009 et de Michel Germaneau, 

travailleur humanitaire français, en juillet 2010. L'exécution de M. Germaneau a  suivi un raid 

mauritanien d'un camp d'AQMI, avec l'appui des forces françaises,16 et elle a entraîné, à son tour, la 

déclaration par François Fillon, premier ministre français, que la France était « en guerre » avec Al-

Qaïda.17 

 

Il est tout aussi troublant de noter l’apparente augmentation du nombre de cellules militantes 

« spontanées » qui ne s’inspirent pas d’organisations spécifiques telles qu’AQMI ou le GICM mais de 

toutes celles-ci et qui se forment par contact minimal sur Internet avec des réseaux de recrutement établis 

en Europe. Le procès de trois Algériens, d'un Libyen, d'un Palestinien, d'un Croate et du ressortissant 

américain Jamie Paulin Ramirez qui a eu lieu en 2010 en Irlande, relatif au complot d’assassinat du 

dessinateur danois Lars Vilks, est peut-être un exemple de ce type de radicalisation et de planification 

opérationnelle « décentralisées » et de l'importance d'Internet en tant qu'espace dénationalisé au sein 

duquel les aspirant terroristes peuvent travailler en réseau et élaborer des projets communs. 

 

Un espace similaire de type agora semble avoir émergé dans le Sahel. Alors qu’AQMI se trouvait 

repoussé hors de la région nord-est algérienne vers les réseaux de la diaspora nord-africaine en Europe, il 

s'est davantage consacré à ses opérations dans le sud, dans le Sahel. Au cours des deux dernières années, 

AQMI semble avoir commencé à se déplacer hors de ses itinéraires historiques strictement algériens, 

développant un pool de recrutement et un système d'entraînement plus régionaux, répartis dans le Sahel et 

commençant à développer de nouveaux fronts d'opération dans de la périphérie sahélienne. En 2007, par 

exemple, une base d’entraînement a été découverte en Libye18 et il a été suggéré qu’AQMI pourrait 

chercher à servir de base d’entraînement aux opérations de terroristes nigérians. En 2007, des procureurs 

nigérians ont allégué que cinq hommes arrêtés par les autorités nigérianes avaient reçu deux ans 

d'entraînement avec le GSPC en Algérie.19 Fin 2009, des rapports indiquaient qu'AQMI avait envoyé des 

messages de soutien à des groupes de militants islamistes dans le nord du Nigeria et leur avait 

éventuellement offert un soutien opérationnel et de l'entraînement.20 Cependant, les militants nigérians, 

comme les autres militants avec lesquels AQMI aurait forgé des alliances stratégiques dans le Sahel, 

comme des groupes touareg au Niger, se sont jusqu'à présent davantage concentrés sur des revendications 

locales que sur les questions géopolitiques exposées dans la rhétorique de plus en plus mondialisée 

d'AQMI. 

 

La réussite d’AQMI en Mauritanie a été spectaculaire. Il a tenté d'assassiner des dirigeants 

mauritaniens, a attaqué l'ambassade d'Israël en Mauritanie et a tué quatre touristes français dans le pays. Il 
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pourrait a présent considérer l'arrière-pays mauritanien comme base de préparation d'attaques dans toute 

la région. La croissance d'AQMI en Mauritanie, ainsi que l'apparition d’une franchise locale, le Groupe 

mauritanien pour l'enseignement du djihad, a peut-être aussi été facilitée par l'influence accrue de 

l'idéologie salafiste dans la société mauritanienne, en partie sous l'influence de missionnaires de le 

péninsule arabique.21 Le Mali est aussi récemment devenu le théâtre d'opérations terroristes, avec le 

meurtre de M. Dyer par AQMI en mai 2009, les affrontements militaires entre les forces maliennes et 

AQMI qui s'en sont suivis et l'assassinat d'un dirigeant militaire malien à Tombouctou en juin 2009. Ceci 

semble avoir considérablement compliqué les relations d'AQMI avec les leaders touareg locaux, sur 

lesquels le gouvernement malien pourrait avoir renforcé sa pression pour qu'ils cessent leur coopération 

avec AQMI.22 En parallèle cependant, le prosélytisme de Tablighi parmi les Touareg pourrait bien avoir 

posé les bases permettant à AQMI de convaincre les leaders touareg d'aligner leur insurrection 

intermittente sur les revendications d'AQMI.23 (Al-Qaïda et ses affiliés ont bien sûr utilisé cette constante 

avec beaucoup de succès ailleurs, notamment en Indonésie, en Irak, au Pakistan et en Somalie.) Il 

convient de noter qu’un Algérien récemment inculpé en Irlande pour avoir dirigé un complot d’assassinat 

de M. Vilks a comparu au tribunal en costume traditionnel touareg, peut-être pour tenter de rallier la 

politique identitaire touareg à la cause d'Al-Qaïda.  

 

Toutefois, la véritable nature de cette alliance entre AQMI et les Touareg pourrait s’avérer plus 

mercenaire que ne le suggère cette interprétation « politique ». Les groupes islamistes algériens sont 

depuis longtemps fortement impliqués dans les économies trabendistes des marchés noir et gris du Sahel 

et du nord-est algérien et travaillent depuis longtemps par le biais de réseaux clandestins vers l'Europe.24 

Comme l'a déclaré une analyste : « La coopération entre ces tribus du Sahel et les partisans du djihad 

algériens repose sur un intérêt mutuel à générer des revenus et à éviter l'interférence des services de 

sécurité du pays. »25 Bien qu'il ait été souvent prétendu, spécialement par des analystes occidentaux, 

qu'AQMI se livrait à « de la contrebande (principalement de cigarettes, de stupéfiants, d'armes et de 

véhicules), du blanchiment d'argent, des extorsions, des enlèvements et du racket par-delà les frontières 

voisines de la Mauritanie, du Niger, de la Libye, du Tchad et du Mali »,26 un examen plus attentif des 

informations librement accessibles suggère que les cellules d'AQMI dans le Sahel, particulièrement la 

cellule dirigée par Mokhtar Ben Mokhtar, semblent fournir une protection de racketteurs aux 

contrebandiers, plutôt que d'exercer un contrôle monopoliste sur le territoire ou même que de s'engager 

elles-mêmes dans des activités de contrebande.27 La preuve la plus remarquable de l'implication d'AQMI 

dans ce commerce illégal provient d'une opération de l'U.S. Drug Enforcement Agency, annoncée en 

décembre 2009, qui semblait indiquer la participation au trafic de stupéfiants non seulement d'Al-Qaïda, 

mais éventuellement aussi des Forces armées révolutionnaires de Colombie.28 L'un des accusés a décrit 
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des itinéraires de contrebande par l'Algérie/le Maroc et l'Algérie/la Libye et la participation antérieure 

présumée au transport de hachisch, à la traite des personnes et au trafic d'armes à travers le Sahel. Il est 

cependant probable que les sommes générées par cette « protection » des trafiquants par AQMI soient 

effectivement considérables. Un convoi arrêté en Mauritanie en février 2010 transportait cinq tonnes de 

cocaïne, 20 personnes ayant récemment été inculpées de soutien au terrorisme relativement à ces 

arrestations.29 Des renseignements récents suggèrent que le tarif de transport de stupéfiants par les côtes 

de l'Afrique de l'Ouest et du Nord serait d'environ 2000 $ par kilogramme. L’accident d’un Boeing 727 

dans l’est du Mali en octobre 2009 qui, selon des rapports, transportait une grosse quantité de cocaïne, 

peut-être 10 tonnes, en provenance d’Amérique latine, a également fait tirer la sonnette d’alarme.30 

 

Le trafic de stupéfiants ne constitue pas non plus la seule source de revenus illicites pour AQMI 

dans le Sahel ; les enlèvements et les rançons aussi représentent à présent d'importantes sources de 

financement.31 Des cellules d'AQMI dans le Sahel ou des groupes locaux qui vendent les personnes 

enlevées à AQMI ont enlevé des ressortissants britanniques, canadiens, allemands, italiens, espagnols et 

suisses au cours des dernières années, AQMI ayant généralement reçu entre 2 et 3 millions de dollars de 

rançon contre la libération de chacune des personnes enlevées.32  

 

Il ne faut pas exagérer l’ampleur de la menace posée par AQMI dans le Sahel. Trop d'éléments 

restent incertains, notamment concernant l'intégration d'AQMI et d'autres groupes terroristes au sein des 

vecteurs de menaces transnationales qui sillonnent l'Afrique de l'Ouest et le Sahel, transportant des 

stupéfiants, des cigarettes et des personnes vers l'Europe et, de plus en plus, vers l'Afrique de l'Est et le 

golfe Arabique. Il n'existe que peu d’évaluations indépendantes et fiables, tout particulièrement émanant 

de la sous-région, de ces vecteurs de menaces et de leurs conséquences probables au cours des années à 

venir. Certaines évaluations occidentales de la menace d'AQMI ont en outre été exagérées. Il peut y avoir 

des raisons valables de penser que certains éléments de la sous-région aient encouragé la perception la 

plus négative possible de la menace afin d'obtenir une aide accrue des États-Unis et d'autres partenaires 

extérieurs.33 Pourtant, parallèlement, on ne peut pas nier que des réseaux terroristes actifs opèrent dans la 

sous-région, ce qui risque de menacer sérieusement la vie et les biens dans la sous-région et au-delà. 

 

Le danger que présente la présence d'AQMI dans le Sahel réside dans la production d'importants 

revenus et la création d'un espace incontrôlé d'entraînement et de planification pour le groupe, non pas de 

son contrôle du Sahel même. Daniel Benjamin, coordinateur pour les États-Unis de la lutte contre le 

terrorisme, a récemment déclaré : « AQMI menace moins la stabilité de sa région que ne le fait Al-Qaïda 

dans les territoires administrés au niveau fédéral du Pakistan ou dans la péninsule arabique au Yémen. Le 
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groupe ne peut pas menacer gravement la stabilité des gouvernements ou de la région, pas plus qu'il ne 

peut obtenir un soutien important parmi la population de la région. AQMI ne peut pas semer la discorde 

entre les États-Unis et ses partenaires ; il ne peut pas non plus déclencher de guerre civile reposant sur les 

ethnies comme y est presque parvenu Al-Qaïda en Irak. »34  

 

Contrairement à ce que certains analystes occidentaux ont avancé, l'Afrique du Nord n'est pas sur 

le point de devenir un « nouvel Afghanistan », où « les vastes étendues montagneuses et désertiques, peu 

soumises au contrôle du gouvernement, pourraient devenir un arrière-pays terroriste similaire à 

l'Afghanistan qui pourrait facilement frapper l'Europe. »35 Comme l'a fait remarquer un analyste, « les 

théories avançant un vaste processus d'unification en un seul mouvement salafiste centralisé demeurent 

infondées et peu convaincaintes ».36 En octobre 2009, M. Filiu a mis en garde contre l'interprétation de la 

rhétorique globale comme synonyme de capacités mondiales : 

 

L’écart grandit donc entre la rhétorique mondiale d’AQMI et ses antécédents terroristes. 

Durant l’offensive israélienne contre Gaza en janvier 2009, [Abd al-Malik] Drukdal 

[dirigeant d’AQMI] s’est fait l’écho des appels de ben Laden pour une vengeance mondiale à 

l’encontre de l’Amérique et de l’Occident mais aucune opération n'a été organisée. De même, 

suite à la répression des émeutes de Musulmans au Xinjiang chinois en juillet 2009, AQMI 

avait promis de se venger sur la communauté chinoise en pleine croissance en Algérie mais 

aucun incident ne s'est produit. La récente dénonciation de la France par Drukdal comme 

étant « la mère de tous les maux » n’a pas engendré de violence directe et il a fallu un 

discours extrêmement anti-français de Zawahiri, le 5 août 2009, pour qu'AQMI entre 

finalement en action trois jours plus tard en lançant un attentat-suicide contre l’ambassade de 

France à Nouakchott, qui fut déjoué.37 

 

Même si l’Afrique du Nord n’est pas véritablement une base de préparation d'attaques dans 

d’autres régions, en réalité, le fait que la menace terroriste en Afrique du Nord devienne transnationale 

complique, par nature, notre capacité à la comprendre, la rendant ainsi plus imprédictible et plus difficile 

à gérer par un gouvernement seul. Comme l'a noté une analyste, « c'est précisément, dans une grande 

mesure, la coopération transfrontalière entre les islamistes militants qui fait actuellement d'AQMI une 

menace. »38 Le développement des relations entre les réseaux d'AQMI et ceux d'Al-Qaïda proprement dit, 

du GICM et du Groupe mauritanien pour l'enseignement du djihad39 rend encore plus difficile de prédire 

quelles parties œuvrent conjointement et où elles ont l'intention de frapper. Comme l’a indiqué Lianne 

Kennedy-Boudali, s’il existe un chevauchement de membres entre ces réseaux, 
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tandis que l’affiliation à un groupe pourrait s’avérer moins importante, la compatibilité 

idéologique devient la norme. Ceci complique considérablement l’analyse et la planification 

de la lutte contre le terrorisme car les analystes ont de plus en plus de difficulté à déchiffrer 

une motivation individuelle ou collective une fois que se trouve réduite l’orientation 

nationaliste des groupes… S’il est vrai que les groupes terroristes nord-africains se 

chevauchent au point de perdre leur orientation nationale, il sera alors beaucoup plus difficile 

de prévenir ou de prédire de futures attaques.40 

 

 La menace terroriste dans la sous-région a évolué : un réseau d’organisations aux bases 

nationales, concentrées sur le renversement de régimes locaux, est devenu un « routeur » dans un plus 

vaste réseau de djihad salafiste mondial, mettant des réseaux mondiaux d’approvisionnement, de 

recrutement et de financement au service de revendications locales. Comme l'a dit Mme Kennedy-

Boudali : « Le GSPC ... s'est trouvé confronté à une crise existentialiste et sa réaction a été de se donner 

un nouveau rôle en tant que branche spécialisée du djihad mondial. »41 Ce processus de réforme a 

« fondamentalement remanié le djihad maghrébin en modifiant à la fois le caractère du mouvement 

algérien et la structure du djihad régional en général. »42 Ainsi, AQMI pourrait s'apparenter davantage à 

Al-Qaïda central, non seulement par le soutien et la participation à des campagnes militaires sur le terrain 

aux côtés des insurgés, comme en Mauritanie et au Mali, mais aussi par l'utilisation d'opérations 

médiatiques et de réseaux sur le Web afin de promouvoir des raids contre des « ennemis lointains ». Le 

trésor de guerre vraisemblablement constitué des revenus du trafic de stupéfiants et des enlèvements avec 

demande de rançon pourrait le placer en position forte lui permettant d’évoluer vers une situation 

d’investisseur en capital-risque.  

 

C’est la volatilité et la nature dénationalisée de cette approche qui poussent les experts de la lutte 

contre le terrorisme, tels que Mike Smith, responsable senior de la lutte antiterroriste à l’ONU qui a 

acquis une grande expérience sur le terrain dans la sous-région, à décrire l'Afrique du Nord comme étant 

« dans le monde, la zone sensible la plus troublante en matière de sécurité ».43 Cela prouve également que 

des solutions unilatérales seront inadéquates. Comme l’indique M. Filiu : 

 

L’Algérie et les autres pays ciblés combattent depuis longtemps des réseaux similaires 

partisans du djihad mais ils ne peuvent pas confronter les mouvements transnationaux sans 

coopération internationale. Afin de répondre à cette menace, les organisations de sécurité 

régionales peuvent améliorer les échanges bilatéraux fortement nécessaires entre les forces de 
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l’ordre et les agences de renseignement. En outre, les pays qui mettent en œuvre la stratégie 

antiterroriste mondiale de l’ONU devraient porter une attention particulière à l’Afrique du 

Nord et au Sahel, où la menace est en hausse mais pas encore incontrôlable.44 

 

 Une telle coopération ne peut cependant se limiter à une coopération militaire et en matière de 

renseignement. La menace à long terme que pose le terrorisme en Afrique du Nord est le résultat de la 

capacité des militants à opérer sur des territoires, sur des marchés et dans des lieux d’expression où l’État 

ne possède aucune présence modératrice. Les initiatives de lutte contre le terrorisme dans la sous-région 

doivent s’intégrer au sein d’un plus vaste programme afin d’apporter une solution à la faiblesse de la 

gouvernance territoriale, politique et économique, supprimant les occasions dont jouissent actuellement 

ces groupes de tirer des profits criminels de leur participation et de leur soutien à cette économie 

clandestine, ainsi que de légitimer la violence en tant que forme d’expression politique. Comme l'a 

récemment exprimé David Gutelius : 

 

En résumé, la menace d’instabilité dans le Sahel est réelle mais la source de cette menace est 

plus directement liée au désespoir économique, à la criminalité et à l’accès différentiel au 

contrôle économique et politique qu’à l’idéologie d’Al-Qaïda ou salafiste. AQMI et ses alliés 

représentent encore une réelle menace. Mais nous avons tendance à donner au groupe plus de 

crédit qu’il ne le mérite … la lutte contre le terrorisme devrait fournir un programme intégré 

et bien planifié pour répondre à ces grandes difficultés régionales et se tenir responsable des 

résultats avec ses partenaires. Les enjeux relatifs à la criminalité croissante dans la région qui 

nourrit la violence et mine les institutions de la société sont élevés et ne cessent 

d’augmenter—non seulement pour les gouvernements africains mais également pour les 

États-Unis et l’Europe. Nous ignorons cela à notre propre détriment collectif.45 

 

 Cela suggère le besoin d’une stratégie généralisée visant à renforcer la sécurité, le 

développement, la gouvernance et les droits de l’homme dans toute la sous-région, de manière à contrer 

les conditions propices à la propagation du terrorisme tout en profitant du soutien de gouvernements et de 

la société civile dans la sous-région et ailleurs. Comme il en est question plus loin dans ce rapport, la 

Stratégie fournit un cadre stratégique de ce type et les Nations Unies pourraient jouir d'une légitimité et 

d'une portée uniques pour aider les États et la société civile à élaborer des plans de mise en œuvre de ce 

cadre stratégique dans toute la sous-région.  
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II. Stratégies antiterroristes nationales, sous-régionales et internationales pour l’Afrique du 

Nord 

 

Des moyens efficaces de traiter la menace terroriste en Afrique du Nord exigeront des politiques et des 

programmes aux niveaux national, sous-régional, régional et international afin de renforcer les relations 

entre les pays et la société et de réduire les opportunités dont jouissent les Islamistes militants en matière 

d’organisation, de financement et de mobilisation hors des politiques et des économies légitimes. Ces 

efforts se heurtent à un certain nombre d’obstacles cruciaux. La présente section fournit un bref aperçu de 

ces obstacles, présente plus en détail certaines de ces stratégies existantes nationales, sous-régionales, 

régionales et internationales et souligne certains domaines qui pourraient bénéficier d’une amélioration de 

la coopération. 

 

Les obstacles à la lutte effective contre le terrorisme aux niveaux national et sous-régional 

 

Au niveau national, la géographie et la démographie de la plupart des pays d’Afrique du Nord ont limité 

la pénétration du pouvoir de l’État dans l’arrière-pays, particulièrement hors de la zone côtière nord du 

Maghreb vers les régions arides du sud du Sahel. Dans un grand nombre de cas, l'héritage du colonialisme 

et de la lutte pour l'indépendance a été un système militaire, de sécurité et de renseignement distendu et 

un manque d'investissement dans la police de proximité, les services sociaux et les professions juridiques 

et judiciaires indépendantes. Les régimes au pouvoir en Afrique du Nord ont favorisé la stabilité 

politique, la sécurité et le maintien de régime à court terme au dépend de réformes politiques plus 

progressistes et du développement des institutions nécessaires à la promotion d'une plus grande 

gouvernance démocratique, du respect des droits de l’homme et de l'État de droit.46 Selon Rex Byrnen de 

McGill University, un grand nombre de leaders autoritaires dans la sous-région « se sont avérés être 

adeptes de l’utilisation de la "guerre mondiale contre le terrorisme" comme excuse à l’inaction 

démocratique ou à la répression nationale. Ils ont, en particulier, chercher à peindre les Islamistes plus 

modérés (qui peuvent néanmoins être fortement critiques de la politique des États-Unis) aux couleurs des 

mouvements islamistes radicaux. Ils ont aussi vanté la valeur de la coopération entre leurs propres 

services de renseignement et de lutte contre le terrorisme. Ils ont ainsi réussi à détourner 

considérablement les pressions externes en faveur des réformes démocratiques. »47 

 

Bien que les réponses améliorées des services de sécurité en Afrique du Nord à la menace 

terroriste bien réelle aient permis de capturer ou de tuer un grand nombre de terroristes présumés, elles 

ont parfois fait preuve d'un manque de respect des droits de l’homme et de l'État de droit. Il a été signalé 
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aux Nations Unies des préoccupations quant aux conséquences négatives pour les droits de l’homme de 

mesures antiterroristes appliquées de manière trop générale par certains pays de la sous-région. Par 

exemple, la déclaration d’états d’urgence et l’adoption de lois antiterroristes ont été décrites dans le 

Rapport arabe sur le développement humain 2009 du Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) comme l’application d’« une définition large et imprécise du terme "terrorisme" 

… [qui a] conféré aux organismes gouvernementaux chargés de la sécurité de vastes pouvoirs qui, bien 

qu’efficaces dans certains cas, peuvent aussi constituer une menace pour les libertés fondamentales ».48 

Dans certains cas, des mesures antiterroristes ont été utilisées pour justifier la répression par l'État de 

groupes de l'opposition politique et de la société civile.49  

 

Plutôt que de réduire la violence terroriste et autrement motivée par la politique dans un pays, les 

arrestations et les détentions en grand nombre et le recours à la torture sous prétexte de lutter contre le 

terrorisme ont contribué dans certains cas à la radicalisation violente de détenus, à la prise pour cible et la 

marginalisation de communautés vulnérables et à la détérioration de la confiance entre l'État et ses 

citoyens, qui est essentielle à une stratégie antiterroriste efficace à long terme.50 Selon Anneli Botha de 

l'Institut d'études de sécurité, « la difficulté pour les pays d'Afrique du Nord n'est pas d'utiliser les 

menaces du terrorisme et de l'extrémisme religieux comme prétexte pour réprimer la dissidence paisible 

ou limiter le développement politique afin d'essayer de rester au pouvoir. Si les pays continuent de limiter 

la démocratie, de retarder les réformes ou de se lancer dans la politique d’auto-enrichissement, il est 

probable que se développe une éventuelle poussée des mouvements extrémistes, imprégnée d’une vue du 

monde djihadiste ».51  

 

Si on lui en donne les moyens, la société civile est capable d'apporter des contributions 

potentiellement importantes à la lutte contre le terrorisme et au renforcement de la résistance sociale aux 

extrémistes violents en faisant connaître la menace par l'activisme, l'éducation, la recherche et la 

supervision. Les groupes de la société civile peuvent jouer un rôle modérateur et apporter de l'aide et des 

services, tout en contribuant à faire en sorte que les mesures antiterroristes respectent les droits de 

l'homme et l'État de droit. Dotée des ressources adéquates et en relation avec ses homologues étrangers, la 

société civile peut aussi contribuer à favoriser la discussion au sein de la région sur les conséquences du 

terrorisme sur les vies humaines, les communautés, le tourisme, les économies et la gouvernance et attirer 

l'attention sur le coût humain du terrorisme. Plutôt que d'utiliser la lutte contre le terrorisme comme 

prétexte de restriction de l'espace offert à la société civile, les États devraient donner des moyens à la 

société civile en tant que partenaire dans la lutte contre l'extrémisme violent. 
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 La coopération sur la sécurité dans la sous-région a traditionnellement été très faible jusqu’à 

récemment. Cette faiblesse provient en partie d'un passé fait de colonialisme compétitif, de concurrence 

entre superpuissances et de préférence pour les relations bilatérales plutôt que pour les institutions sous-

régionales pour traiter avec les partenaires extérieurs.52 La coopération sous-régionale en matière de lutte 

contre le terrorisme et d'autres questions a été compliquée par des tensions persistantes liées au différend 

entre l'Algérie et le Maroc sur l'avenir Sahara occidental, qui a entraîné la fermeture de la frontière entre 

les deux pays en 1994. Il existe aussi parmi les régimes au pouvoir une tendance manifeste à garder le 

contrôle sur les questions de sécurité de crainte que, selon Cherif Dris de l'université d'Alger Benkhedda, 

un multilatéralisme régional « ne compromette leur intégrité nationale et leur processus de développement 

national ».53 Ce manque de confiance apparent fait partie des obstacles à une meilleure intégration 

économique, entre autres intégrations, entre les pays d'Afrique du Nord qui, selon de nombreux experts, 

contribuerait à favoriser la croissance économique et à améliorer la stabilité et la sécurité dans la sous-

région.54  

 

 L’intégration sous-régionale pourrait alimenter le développement et réduire l’attrait de la violence 

politique en tant que solution aux revendications socio-économiques persistantes, comme par exemple 

dans le sud-est européen. Le modèle autoritaire de gouvernement dans la sous-région a toutefois laissé 

peu d’espace à la formation de réseaux internationaux et à la mobilisation par le secteur privé et la société 

civile. Le danger réside dans le fait que la coopération antiterroriste renforcera certaines de ces tendances 

insulaires plutôt que d’encourager les initiatives des gouvernements nord-africains visant à élargir la 

participation civile et la base économique. L'Afrique du Nord se trouve confrontée à un défi particulier du 

fait de son « explosion de jeunesse » : un nombre croissant de jeunes Nord-Africains connaissent 

l'aliénation ou la marginalisation sociale, économique et/ou politique et, le taux de chômage des jeunes 

étant en rapide augmentation même chez les diplômés de l'université, tout ceci mène à la désillusion quant 

à la politique et à l'activité sociale de la majorité, créant des conditions propices au terrorisme.55 Selon 

Claire Spencer de Chatham House, l'« échec de la plupart des processus de démocratisation [dans la sous-

région] à représenter des changements fondamentaux dans l'accès aux ressources politiques ou 

économiques a provoqué la réduction effective de l'État et l'exclusion de la majorité de la population de 

toute participation à l'État... Par conséquent, l’attrait de possibilités et de choix extra-systémiques 

[auxquels appartient le terrorisme] augmente ».56 

 

Les stratégies nationales 
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Il est clair que la lutte contre le terrorisme et la prévention du terrorisme sont une priorité absolue pour les 

gouvernements d'Afrique du Nord et l'ont été depuis un certain temps. À cause de la grave menace 

terroriste qui pèse actuellement sur la sous-région, tous les pays d'Afrique du Nord ont adopté des 

mesures législatives et autres contre le terrorisme, qui ont été à l'origine de la mort ou de l'arrestation et de 

l'incarcération de milliers de terroristes présumés. Au sein de la sous-région, la sécurité nationale ou les 

services de renseignement ont été les principaux intervenants dans la lutte contre le terrorisme, tandis que 

la police et la gendarmerie, souvent dépourvues de fonds, de mandats et de ressources appropriés, jouaient 

plutôt le second rôle. Il faut reconnaître que, face au terrorisme, les pays de la sous-région ont reconnu le 

besoin d’une meilleure intervention de la justice criminelle, en plus de la sécurité et du renseignement, et 

le besoin correspondant de renforcer les compétences de la police, des services judiciaires et d'autres 

branches des forces de l'ordre. À cet égard, il convient de mentionner l’établissement d’unités judiciaires 

spécialisées dotées d’une compétence territoriale étendue pour le traitement des affaires de terrorisme en 

Algérie.57  

 

 Outre les mesures à court terme visant à répondre à la menace immédiate, les gouvernements 

nord-africains reconnaissent de plus en plus le besoin de développer et de mettre en œuvre des stratégies à 

moyen et à long terme pour remédier à certaines conditions sous-jacentes propices à la violente 

radicalisation de personnes issues de communautés vulnérables. Par exemple, les initiatives de la Tunisie 

pour l’amélioration des conditions socio-économiques du pays par des programmes de développement et 

d'éducation économiques ont été citées par certains comme étant « une réussite en matière de lutte contre 

le terrorisme par le biais du développement socio-économique ».58  

 

L'Algérie, l'Égypte et la Libye ont élaboré des programmes de lutte contre la radicalisation et de 

désengagement pour les extrémistes violents, avec des résultats notables.59 Par exemple, alors que le 

gouvernement de Moubarak a fait arrêter et souvent tuer de nombreux extrémistes islamistes, il a 

parallèlement mené « une campagne, dans les coulisses, pour convaincre à la fois les leaders et la base des 

principaux groupes islamiques d'Égypte de l'interdiction religieuse de l'utilisation de la violence visant les 

civils et l'État. »60 Cette campagne comprenait la production de publications par d'anciens militants afin 

de lutter contre l'idéologie extrémiste. Plus remarquable encore a été une polémique soulevée par Sayyid 

Imam al-Sharif, qui a été une personnalité majeure dans le groupe du Jihad islamique égyptien dans les 

années 1980 et 1990, appelant à une halte au djihad violent et réfutant de nombreuses justifications et 

tactiques employées par Al-Qaïda et des groupes similaires, les jugeant contraires à la loi islamique. La 

lecture de cet ouvrage est alors devenue obligatoire pour les membres emprisonnés du Jihad islamique 
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égyptien dans le cadre de séminaires intensifs sur la religion reposant sur les interprétations de l’islam par 

Sayyid Imam.61  

En plus de mesures de vigilance renforcée, la stratégie antiterroriste exhaustive du Maroc 

comprend un certain nombre de programmes visant à promouvoir la tolérance religieuse et à combattre 

l’attrait des interprétations violentes de l’islam, tout particulièrement par le biais de programmes de type 

« service social » qui exploitent la légitimité religieuse du régime marocain. Ces programmes 

comprennent la rénovation de milliers de mosquées, la formation de dizaines de milliers d'imams et ce 

que le département d'État américain a décrit comme une « expérience d'avant-garde »62 de formation et 

d'utilisation de femmes en tant que guides spirituels (murshidas) dans les prisons, les écoles et les 

hôpitaux.63 Le roi Mohammed VI a également lancé en 2005 un programme sur cinq ans doté de 

1,2 milliard de dollars, destiné à créer des emplois, à lutter contre la pauvreté et à améliorer 

l'infrastructure, en particulier dans les zones rurales. De plus, les registres d'état civil nationaux 

informatisés du Maroc, qui devraient être opérationnels d'ici 2011, auront pour conséquence 

l’enregistrement de plus d’un million de Marocains qui ne figurent pas actuellement sur les registres 

nationaux et qui ne peuvent donc ni avoir accès aux études, ni être officiellement employés, ni voter.64 De 

telles mesures contribuent toutes de façon significative à minimaliser la marginalisation socio-

économique et politique qui peut finir par mener à une violente radicalisation. 

Des États de la région ont pris des mesures pour arrêter le versement de rançons qui, comme nous 

l'avons dit plut haut, deviennent de plus en plus une source de financement d'AQMI et d'autres groupes 

terroristes et criminels opérant dans la région. L'Algérie, en particulier, a mené des initiatives au sein de 

l'Union africaine (UA) et des Nations Unies afin de condamner la pratique et d'inciter les autres pays à 

criminaliser le versement de rançons. En juillet 2009, les chefs d'État de l'UA ont adopté une résolution 

qui « condamne vigoureusement le versement de rançons aux groupes terroristes pour l'obtention de la 

libération d'otage... (et) demande à la communauté internationale de criminaliser le paiement des rançons 

aux groupes terroristes ».65 Les chefs d'État de l'UA ont réitéré cet appel lors de leur sommet de 2010 à 

Addis-Abeba.66 Bien que le Conseil de sécurité de l'ONU ait spécifié dans la résolution 1904 que le 

régime de sanctions d'Al-Qaïda et des taliban par l'ONU interdise le versement de rançons à des 

personnes et des entités désignées,67 une proposition d'action séparée de l'Assemblée générale de l'ONU 

sur cette question n'a pas obtenu de soutien.  

 

Les stratégies et la coopération sous-régionales et régionales 
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Comme énoncé ci-après, les autorités nord-africaines ont activement coopéré avec les États-Unis et 

d’autres intervenants extra-régionaux dans le cadre de la lutte contre le terrorisme depuis les attentats du 

11 septembre 2001, notamment en fournissant des renseignements sur des ressortissants qui s’étaient 

rendus en Afghanistan et en Irak et en collaborant pour déjouer des complots terroristes. Pourtant, les 

rivalités de longue date, la méfiance et le soupçon mutuel entre les pays de la sous-région ont entravé la 

coopération antiterroriste ou le développement d’une stratégie sous-régionale de réponse à la menace. 

Dans un environnement soumis à un surcroît d’activités terroristes internationales toujours plus 

meurtrières, cette réticence renforce la méfiance et les préférences pour une coopération bilatérale en 

matière de sécurité dans un domaine dominé en Afrique du Nord par l'armée et les services de sécurité et 

de renseignement.  

 

Il y a des signes prometteurs d'amélioration de la coopération, même si elle pourrait bien encore 

s'avérer difficile à maintenir. En février 2010, AQMI a exigé la libération de quatre de ses militants 

détenus au Mali, contre la libération d’un otage français. Les militants détenus étaient ressortissants 

d’Algérie (deux), du Burkina Faso et de Mauritanie. Les autorités à Alger et à Nouakchott souhaitaient 

juger leurs ressortissants pour des accusations liées au terrorisme mais, sous la forte pression de la France, 

le Mali a libéré les quatre détenus. À titre de riposte, l’Algérie et la Mauritanie ont temporairement 

rappelé leur ambassadeur de Bamako. Encore plus récemment, une conférence entre sept États d'Afrique 

du Nord, organisée en mars à Alger dans le but spécifique de discuter d'une intervention coordonnée 

auprès d'AQMI, a montré à la fois les promesses et les difficultés d'une coopération efficace.68 Cette 

conférence était importante pour établir les fondations d'une meilleure coopération légale aux frontières et 

entre les États d'Algérie, du Burkina Faso, du Tchad, de la Libye, du Mali, de la Mauritanie et du Niger. 

Elle faisait suite à une entente préalable entre l’Algérie, la Libye et le Mali de mise en commun de leurs 

forces armées et de leurs services de renseignement pour lutter contre le terrorisme international dans la 

bande sahélosaharienne.69 Après le conférence du 16 mars 2010, le ministre algérien des Affaires 

étrangères, Mourad Medelci, a déclaré : 

 

Mettre en place une coopération transfrontalière entre nos pays sera un moyen efficace et à 

plusieurs facettes... [Les pays de la région du Sahel-Sahara] sont parfaitement conscients que 

la sécurité et la paix sont des conditions préalables nécessaires au développement, et que le 

terrorisme et ses alliances avec le crime organisé posent une menace réelle et tangible à cette 

paix et à cette stabilité... Nous devons nous diriger résolument vers des mesures tangibles en 

activant les mécanismes de coopération bilatérale, régionale et internationale, qui doivent être 

améliorés et adaptés si nécessaire.70 
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Mais la conférence fut également significative par l’absence du Maroc, le ministre marocain des 

Affaires étrangères déplorant son « exclusion » de la conférence. Lorsque le Mali a été choisi comme lieu 

d'un sommet de suivi, la Mauritanie a énergiquement objecté, soulignant les limites de la confiance entre 

les régimes de la sous-région.71 À l'heure actuelle, l'Algérie et la Tunisie semblent être les seuls pays de la 

sous-région dotés d'un partenariat institutionnalisé contre le terrorisme, comprenant des dispositions de 

surveillance des frontières.  

 

De telles tensions montrent l’importance d’intervenants extérieurs jouant le rôle d'animateurs de 

cette coopération sous-régionale. Au cours des dernières années, les États-Unis et d’autres pays ont tenté 

d’encourager une plus grande coopération antiterroriste entre les pays de la sous-région par le biais 

d’activités conjointes de formation et d'opération mais les tensions persistantes entre l’Algérie et le Maroc 

ont gêné ces efforts.72 Une certaine coopération technique a néanmoins eu lieu entre les services de 

renseignement et d'autres experts compétents dans la sous-région. Elle comprend entre autres la 

participation des responsables et responsables adjoints des services de renseignement et de sécurité en 

Afrique du Nord à des réunions sous-régionales organisées par l'Équipe d'appui analytique et de 

surveillance des sanctions du comité concernant Al-Qaïda et les taliban, des réunions d'experts sous 

l'égide du Conseil des ministres arabes de la Justice et de l'Intérieur de la Ligue des États arabes (LEA) et 

la promesse d'une coopération technique dans d'autres domaines techniques connexes tels que la 

coopération douanière.73 

 

L'Union africaine 

 

Au niveau sous-régional, toute progression dans l’Union du Maghreb arabe se trouvant actuellement dans 

une impasse, la base institutionnelle la plus réaliste d'une initiative de renforcement de la coopération 

contre le terrorisme entre les pays nord-africains pourrait bien être l’UA, tout particulièrement son Centre 

africain d’études et de recherche sur le terrorisme (CAERT) et la LEA. L’absence du Maroc de l’UA 

limite cependant considérablement la capacité du CAERT et d’autres institutions de l’UA à contribuer à 

l’établissement de la confiance indispensable entre les pays qui luttent contre le terrorisme et à améliorer 

le partage des expériences de la lutte contre le terrorisme, des meilleures pratiques et d'autres 

informations dans toute l’Afrique du Nord.  

 

L’Algérie, motivée par les conséquences dévastatrices du terrorisme et de l’extrémisme religieux 

auxquelles elle s’est trouvée confrontée dans les années 1990, a engagé des initiatives au sein de l’UA 
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(puis de l’Organisation de l’unité africaine) pour adopter un cadre stratégique continental visant à 

répondre à la menace, en commençant par la convention de 1999 sur la prévention et la lutte contre le 

terrorisme. Depuis lors, l’Algérie est sans doute demeurée le leader du rôle de l’UA dans ce domaine, 

ayant accueilli le principal mécanisme antiterroriste de l’organisation, le CAERT. Le CAERT a pour 

mandat de soutenir les initiatives nationales de mise en œuvre du cadre stratégique antiterroriste de l’UA, 

notamment en améliorant le partage des informations sur la lutte antiterroriste (par exemple, le partage 

des meilleures pratiques et autres expériences nationales) ainsi que la coopération et la coordination entre 

ses membres, les communautés économiques régionales de l’Afrique et l’Organisation des Nations Unies, 

dans le but de mieux faire connaître les menaces terroristes dans toute l’Afrique et d’aider les pays 

africains à accéder à l’aide nécessaire pour renforcer leurs compétences.  

 

 L’établissement d’un réseau de points focaux des communautés économiques régionales et 

nationales, coordonné de façon centralisée par Alger, a été au cœur des travaux du CAERT. Quarante-

quatre des cinquante-trois États membres de l’UA ont nommé des points focaux du CAERT. Sept des huit 

points focaux régionaux ont été nommés. Ces points focaux communiquent avec Alger par un système 

d'information sécurisé sur l'état de la menace, les interventions nationales et les besoins de capacités. 

Avec le soutien financier des États-Unis, de gouvernements européens et de l'Algérie, le CAERT a 

également organisé pour des représentants africains un certain nombre d'activités de formation et de 

renforcement des capacités, concernant l'amélioration des capacités et de la coopération sur différents 

thèmes (par exemple, la capacité du système judiciaire, la protection des infrastructures critiques, la 

défense, la lutte contre le financement du terrorisme et l'utilisation terroriste d'Internet).74 Certains de ces 

ateliers portaient spécifiquement sur l'Afrique du Nord ou sur l'Afrique du Nord et de l'Ouest.  

 

En plus du réseau grandissant des points focaux, le CAERT cherche à développer une base de 

données confidentielle qui comprendrait des informations soumises par les points focaux relatives aux 

tendances et menaces terroristes, ainsi que les noms des terroristes et des groupes terroristes et les sources 

de financement sur le continent. Ces informations seraient analysées et vérifiées par le personnel du 

CAERT afin de déterminer si elles méritent d'être incluses dans la base de données.75 Le CAERT élabore 

également une banque de données des experts africains en matière de terrorisme afin que les membres de 

l'UA puissent plus facilement bénéficier de l'expertise et de l'expérience d'autres pays. Les deux bases de 

données devraient être opérationnelles en 2010. 

 

Le CAERT a accru ses activités ces deux dernières années, en partie grâce à un soutien financier 

plus important, mais il continue à souffrir d'un manque de ressources humaines et financières, ce qui 
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limite sa capacité à contribuer de manière pratique à l'accomplissement de son vaste mandat. Bien qu’il 

ait à présent réussi à organiser un certain nombre de séminaires de formation à l’échelle du continent et de 

la sous-région, il a rencontré des difficultés à travailler de manière soutenue avec les points focaux 

nationaux et sous-régionaux et il n’est pas certain qu’il puisse stimuler la coopération pratique entre 

experts, essentielle à l’établissement de la confiance entre les pays d’Afrique du Nord et d'ailleurs sur le 

continent.  

 

Bien que le CAERT ait été désigné comme point focal de l’activité antiterroriste au sein de l’UA, 

de nombreuses autres parties de l’organisation pourraient jouer un rôle significatif pour remédier aux 

conditions propices à la propagation du terrorisme et pour faire progresser les droits de l’homme et la 

lutte contre le terrorisme. Il s'agit notamment du Conseil de paix et de sécurité de l'UA, du Système 

d'alerte précoce, du Panel des Sages, de la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples, 

nouvellement constituée, et du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) et son 

mécanisme africain d'évaluation par les pairs. Le Parlement panafricain pourrait également jouer un rôle 

considérable dans le renforcement de la supervision parlementaire de la législation sur le terrorisme. Ces 

institutions africaines participent à des efforts connexes destinés à réduire la pauvreté et la 

marginalisation, à améliorer la gouvernance, à renforcer l'État de droit et à combattre la corruption, qui 

sont essentiels à l'efficacité des efforts de lutte contre le terrorisme à long terme et (comme énoncé ci-

après) à la mise en œuvre de la Stratégie de manière intégrée. Il convient d'examiner des moyens efficaces 

de les inclure dans les discussions de l'UA sur la lutte contre le terrorisme. 

  

La Ligue des États arabes  

 

L'Égypte fait partie des vecteurs du développement du cadre stratégique de lutte contre le terrorisme de la 

LEA, qui inclut une stratégie de lutte contre le terrorisme de 1997 et une convention de 1998.76 En plus de 

ce cadre stratégique, la LEA a établi un certain nombre de mécanismes, placés sous l'égide du Conseil des 

ministres arabes de la Justice et de l'Intérieur de la LEA, dont l'objectif est de superviser la mise en œuvre 

de la convention et d'améliorer la coordination entre les États arabes dans ce domaine, y compris le 

groupe d'experts arabes en matière de lutte contre le terrorisme et le Bureau arabe de police criminelle.77 

La LEA a aussi formé une équipe d'experts en matière de lutte contre le terrorisme afin d'effectuer le suivi 

et la mise en œuvre de la Stratégie.78 Sous l'égide du conseil, la LEA organise une conférence annuelle sur 

la lutte contre le terrorisme, qui rassemble des ministres et des experts de ses États membres afin de 

discuter des moyens d'améliorer la coopération entre eux et les mesures de répression nationales du 

terrorisme, ainsi que des « commissions antiterroristes ». À sa 11ème conférence de ce type, le conseil a 
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accueilli la sixième rencontre de la Commission antiterroriste arabe les 27–28 juin 2008, dont les 

participants ont demandé aux États arabes de mettre en œuvre la Stratégie et ont souligné l'accent mis par 

la Stratégie sur le développement des capacités et l'aide technique.79 Cette rencontre a marqué la troisième 

fois que des experts de la LEA ont discuté de la mise en œuvre de la Stratégie depuis son adoption en 

septembre 2006 et se sont penchés sur l'importance de remédier aux conditions économiques et sociales 

qui, dans le monde arabe, alimentent le crime et le terrorisme et le rôle que peuvent jouer les institutions 

internationales dans cette mise en œuvre.80  

 

Compte tenu de l’ampleur du propre cadre stratégique de lutte contre le terrorisme de la LEA, du 

soutien politique de la Stratégie par la LEA et des déclarations encourageant une meilleure coopération 

avec les entités appropriées de lutte contre le terrorisme de l’ONU, ses réunions régulières au niveau des 

ministres et des experts pour discuter d’aspects discrets, souvent techniques de la lutte contre le terrorisme 

et les compétences techniques de son secrétariat, la LEA pourrait paraître bien équipée pour jouer un rôle 

significatif dans la mise en œuvre de la Stratégie parmi ses membres et en tant qu’interface entre ses 

membres et l’Organisation des Nations Unies. À ce jour, il apparaît cependant que les contributions de la 

LEA dans ce domaine aient été surtout normatives. 

 

Malgré le cadre stratégique de lutte contre le terrorisme de la LEA et les mécanismes prévus pour 

intensifier la coopération entre les pays arabes et les nombreuses réunions de représentants de la lutte 

contre le terrorisme des pays de la LEA, il n’existe pas encore de modalités opérationnelles pour favoriser 

la coopération judiciaire entre les pays de la LEA dans les affaires de terrorisme. La majeure partie des 

discussions et de la coopération encouragées par la LEA sont de nature politique plutôt que technique et 

opérationnelle. Bon nombre des engagements pris par la LEA pour l’amélioration de la coopération sur 

les affaires liées à la lutte contre le terrorisme ne se sont pas soldées par une action coopérative sur le 

terrain. La tendance de ces régimes à « garder jalousement » la gestion de la sécurité et leurs soupçons 

mutuels81 qui génèrent une préférence pour une coopération bilatérale plus discrète en affaires de lutte 

contre le terrorisme ont limité la capacité de la LEA à tenir lieu de forum pour stimuler le partage des 

informations critiques et les autres formes de coopération entre les pays d’Afrique du Nord et le reste du 

monde arabe.  

 

Le Groupe d’action financière du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord 
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Bien que la participation des pays d’Afrique du Nord à une coopération prolongée sur les questions de 

sécurité et autres se soit souvent avérée difficile, des progrès ont été faits dans le domaine de la lutte 

contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB/FT).  

 

Les normes internationales de LCB/FT sont énoncées dans les Quarante Recommandations sur le 

blanchiment de l’argent et les Neuf Recommandations spéciales sur le financement du terrorisme du 

Groupe d’action financière (GAFI).82 Bien qu’aucun des pays d’Afrique du Nord n’appartienne à 

l’organisation même,83 l’application des normes du GAFI a été étendue à la sous-région en 2004 avec la 

formation du Groupe d’action financière du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord (GAFIMOAN),84 

qualifié d'organisme régional de type GAFI (FSRB), qui aspire à représenter pour la région « ce que le 

GAFI est au niveau mondial ».85 Le GAFIMOAN contribue à placer dans un contexte régional les normes 

de LCB/FT mondiales du GAFI et à aider ses membres à appliquer ces mesures. Avec l’aide de son 

secrétariat permanent basé à Bahreïn, il mène des évaluations mutuelles en coopération avec le GAFI et 

d’autres organisations liées à la LCB/FT, telles que la Banque mondiale et le Fonds monétaire 

international, afin d’aider à identifier les vulnérabilités parmi ses membres, il rassemble des rapports de 

typologie sur différentes préoccupations et il soutient l'établissement de cellules de renseignement 

financier (CRF) au sein de ses États membres. Entre autres questions qui concernent particulièrement la 

sous-région, les meilleures pratiques et les rapports de typologie du GAFIMOAN ont porté sur la 

réglementation des réseaux hawala,86 du secteur caritatif87 et des transferts internationaux.88 Le 

GAFIMOAN a été félicité pour la relative franchise de ses évaluations mutuelles dans une sous-région où 

la question de la LFT est extrêmement sensible et dont les pays ont par le passé été réticents à se critiquer 

mutuellement.89  

 

Malgré ces efforts, les capacités à mettre en œuvre les normes du GAFI restent faibles dans une 

grande partie de l’Afrique du Nord. Par exemple, l'Égypte est le seul pays de la sous-région comportant 

une CRF fonctionnelle.90 Il existe aussi le risque qu'une lourde réglementation des transactions financières 

officielles dans la sous-région pousse une importante activité économique dans l'économie clandestine 

bien établie de la sous-région.91 

 

Alors que ce n'est pas le cas sur beaucoup d’autres questions liées à la lutte contre le terrorisme 

dans la sous-région, les pays d’Afrique du Nord disposent d’un mécanisme potentiellement efficace de 

coopération sur la LFT. Le GAFIMOAN possède d’importantes caractéristiques qui contribuent à son 

efficacité : des ressources humaines et financières adéquates, des liens avec des organes de normalisation 

mondiaux et avec des donateurs bilatéraux et multilatéraux, des programmes de développement des 
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capacités et des évaluations de la mise en œuvre. Dans une sous-région où de telles dispositions officielles 

de coopération sont aussi nettement absentes, il conviendrait de s'interroger sur la possibilité de 

reproduire cette approche pour d’autres préoccupations communes en Afrique du Nord en matière de lutte 

contre le terrorisme et sur les moyens d'exploiter encore l'approche développée au sein du GAFIMOAN, 

qui a été relativement concluante. 

 

L'Organisation islamique pour l’Éducation, les Sciences et la Culture 

 

L’Organisation islamique pour l’Éducation, les Sciences et la Culture (ISESCO) est un autre organisme 

régional qui mérite qu'on lui prête attention dans le contexte des initiatives visant à remédier aux 

conditions propices à la propagation du terrorisme en Afrique du Nord. Basée à Rabat, l’ISESCO a un 

vaste mandat d’amélioration de la coopération en matière d’éducation, de culture et de communication 

dans le monde islamique et elle pourrait jouer un rôle significatif dans la lutte contre l’attrait du 

terrorisme et les conditions propices à sa propagation en Afrique du Nord. L'ISESCO a joué un rôle 

directeur « favorisant la tolérance et l'entente entre les civilisations, les cultures, les peuples et les 

religions ».92 C'est une organisation partenaire active dans l'Alliance des civilisations, initiative 

internationale visant à lutter contre l'extrémisme en favorisant le dialogue et la coopération entre les 

nations, les cultures et les religions. L'ISESCO cherche à promouvoir ce dialogue par diverses initiatives 

telles que des programmes interculturels pour les jeunes, des programmes de formation linguistique pour 

les étudiants au Maroc, en Tunisie et ailleurs en Afrique du Nord et des efforts visant à identifier des 

personnalités du monde musulman afin de promouvoir une éducation de qualité et le dialogue entre les 

cultures et les religions.93 Une grande partie des travaux en cours de l'ISESCO, destinés à développer les 

capacités des systèmes d'éducation en Afrique du Nord afin d'intégrer l'enseignement des droits de 

l'homme, les valeurs partagées à l'échelle internationale, l'entente mutuelle, la prévention des conflits et la 

pensée critique, avec notamment des normes de programmes d'enseignement, la formation des 

enseignants et l'approbation des manuels scolaires, contribuent aussi à remédier aux conditions propices à 

la propagation du terrorisme.94  

 

Mettant à profit les contributions plus générales de ses travaux en cours, comme énoncé ci-après, 

la Stratégie pourrait donner à l’ISESCO un point d’entrée lui permettant d'agir plus directement dans la 

lutte contre le terrorisme. L’ISESCO a déjà participé à quelques consultations d’un groupe de travail de 

l’ONU, à présent dissout, sur le traitement de la radicalisation et de l’extrémisme qui mènent au 

terrorisme et organisé une conférence en novembre 2007 en Tunisie, intitulée « Terrorisme : Dimensions, 

menaces et contre-mesures », en coopération avec les Nations Unies et l'Organisation de la conférence 
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islamique (OCI). À l’avenir, la Stratégie pourrait fournir à l’ISESCO un cadre stratégique pour le 

développement d’autres initiatives plus concrètes relatives à la mise en œuvre de la Stratégie. Par 

exemple, l’ISESCO pourrait éventuellement servir de forum permettant le partage des meilleures 

pratiques et des expériences en matière de réhabilitation de violents extrémistes en Afrique du Nord et 

contribuer au développement d’un lexique commun qui serait utilisé pour discuter du terrorisme et de 

l’extrémisme violent, serait sensible à la perception selon laquelle le terrorisme est associé à une religion 

particulière et ferait en sorte d’éviter de donner cette impression.95 

 

L’Union européenne et les États membres européens 

 

Quoique réticents à intensifier la coopération antiterroriste entre partenaires de la sous-région ou à 

élaborer un mécanisme pour stimuler cette coopération, les gouvernements d’Afrique du Nord sont plus 

enclins à collaborer avec les intervenants extérieurs, particulièrement l’Union européenne, les États 

membres européens et les États-Unis. Une grande part de cette coopération a lieu au niveau bilatéral (par 

exemple entre la France et l’Espagne d'une part et les pays d’Afrique du Nord d'autre part, principalement 

l'Algérie et le Maroc, par suite surtout des liens historiques entre ces pays respectifs).96  

 

Il est manifeste qu'en Europe, on accorde de plus en plus d'attention à la menace que représente le 

terrorisme en Afrique du Nord et dans le Sahel et émanant de ces régions. Suite à la rencontre du 

16 mars 2010 des ministres des Affaires étrangères des pays sahariens et sahéliens à Alger (dont il a été 

question ci-dessus), la première haute-représentante pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

Lady Catherine Ashton, a fait une déclaration insistant sur le fait que la « coopération régionale et 

internationale sera déterminante pour affronter dans cette région-clef la menace terroriste. L’Union 

européenne entend apporter son plein soutien aux efforts en cours, en particulier en matière de sécurité et 

de développement ».97 

 

 L'héritage du colonialisme européen dans la sous-région influence toutefois profondément 

l’attitude des pays d’Afrique du Nord quant à une telle coopération en matière de sécurité. Les 

populations nord-africaines risquent fort, dans la sous-région et en Europe, d'éprouver de plus en plus de 

ressentiment à l'égard de la « sécurisation » des relations entre les régions, particulièrement dans le 

domaine des mouvements de population.98 C'est pourquoi la lutte contre le terrorisme est depuis 

longtemps un sujet sensible dans le partenariat euro-méditerranéen, anciennement appelé « processus de 

Barcelone », qui a été lancé en 1995 en vue d'approfondir la coopération entre les pays d'Europe et leurs 

voisins d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient. Le code de conduite euro-méditerranéen adopté en 2005 
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reflétait une volonté par les pays participants d'adopter une nouvelle approche et soulignait l'entente 

commune selon laquelle tous les pays de l'UE ainsi que du sud et de l'est de la Méditerranée considèrent 

Al-Qaïda et ses affiliés dans la sous-région comme une grave menace.99 En plus de condamner le 

terrorisme, tous les pays du Partenariat euro-méditerranéen ont consenti à coopérer entre eux 

conformément au cadre stratégique de lutte contre le terrorisme de l'ONU, à œuvrer pour réduire les 

vulnérabilités de leurs citoyens face aux attaques terroristes et à les en protéger et à prévoir l'échange 

d'expériences utiles sur les moyens de minimaliser les conséquences d'attaques et d'apporter de l'aide aux 

victimes.  

 

 Selon Fernando Reinares du Real Instituto Elcano de Madrid, cet instrument politique est un outil 

important « pour augmenter et améliorer la coopération en matière de sécurité interne au sein d’un 

partenariat qui rassemble des pays européens et leurs plus proches voisins de la côte nord-africaine et du 

Moyen-Orient ».100 Il a constitué la base permettant de mettre à profit les mécanismes bilatéraux et 

multilatéraux existant pour permettre la coopération en matière de lutte contre le terrorisme et, s'il était 

ravivé, il pourrait constituer les fondations de nouveaux mécanismes.101  

 

Malgré la persistance d’une forte préférence pour une coopération bilatérale entre les pays 

d’Afrique du Nord et l’Europe, l’adoption du code de conduite a mené au développement d’un certain 

nombre de projets au niveau multilatéral, visant à renforcer la coopération en matière de lutte contre le 

terrorisme entre l’UE et ses partenaires des côtes sud et est de la Méditerranée, ainsi qu'à améliorer la 

coopération en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Par exemple, une série d’ateliers techniques du 

Partenariat euro-méditerranéen a été organisée avec le soutien de la Commission européenne et l’Office 

des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), dans le but d'améliorer la coopération en 

matière d’affaires pénales internationales liées à la lutte contre le terrorisme. Le plus récent, organisé en 

2008, s’est conclu par un certain nombre de recommandations demandant, entre autres : (1) le 

renforcement des compétences des représentants de la justice pénale nationale afin de mener une 

coopération légale en matière d'affaires de terrorisme ; (2) le partage des expériences et de l’expertise 

entre les régions ; (3) le renforcement de la coopération au niveau national entre les intervenants clés dans 

la lutte contre le terrorisme ; (4) la création d’une plate-forme de coopération judiciaire entre pays du 

Partenariat euro-méditerranéen similaire au réseau de coopération judiciaire européen (EUROJUST) ; (5) 

l’intensification de la coopération en matière de lutte contre le terrorisme entre les pays du Partenariat 

euro-méditerranéen, l’Organisation des Nations Unies et les organisations régionales ; (6) l’amélioration 

de la coopération en matière de lutte contre le terrorisme entre la LEA et les institutions européennes 

appropriées ; (7) l'organisation de réunions régulières des responsables de la coordination de la lutte 
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contre le terrorisme du Partenariat euro-méditerranéens et d’ateliers de formation régionaux et la 

recommandation qui nous concerne peut-être le plus dans ce rapport, (8) la mise en œuvre de la 

Stratégie.102  

 

Les efforts de suivi de ces recommandations sont actuellement en attente, la transition du 

Partenariat euro-méditerranéen à l'Union de la Méditerranée (qui incluent tous les deux Israël) étant 

retardée par suite des retombées du conflit de 2008–2009 à Gaza. Dès leur reprise, ces efforts pourraient 

toutefois inclure l'organisation d'un atelier qui permettrait le partage d'expériences nationales entre pays 

partenaires sur le développement et la coordination d'interventions holistiques au niveau national en 

réponse au terrorisme, en conformité avec l'approche adoptée dans la Stratégie. Cet atelier devrait 

accueillir des intervenants non traditionnels dans la lutte contre le terrorisme, tels que les ministères de 

l’Éducation, de la Santé, des Services sociaux et des Affaires religieuses. 

 

Outre leur coopération dans le contexte du Partenariat euro-méditerranéen, les pays nord-africains 

ont suscité l'intérêt accru de l’UE même car les États membres de l’UE tentent de plus en plus de lutter 

ensemble contre le terrorisme mondial lié à Al-Qaïda, au niveau de l’UE plutôt que seulement de façon 

bilatérale. Ainsi, par exemple, le Comité contre le terrorisme de l’UE, dans le cadre de son initiative de 

mise en œuvre du plan d’action 2004 de l’UE contre le terrorisme, a identifié l’Algérie, le Maroc et la 

Tunisie103 parmi les sept pays qui recevront une aide au développement des compétences (à laquelle on ne 

donne pas souvent la marque « antiterrorisme » mais qui inclut la formation de juges, de magistrats et des 

forces de police et le renforcement des compétences de gestion des frontières), destinée à aider ces pays à 

appliquer la résolution 1373 du Conseil de sécurité. Bien que les travaux aient déjà commencé avec 

l'Algérie et le Maroc, selon le coordinateur pour l'UE de la lutte contre le terrorisme, il n'ont eu qu'un 

« succès mitigé »104  

 

Afin de jouer un rôle plus efficace dans la lutte contre le terrorisme en Afrique du Nord et ailleurs 

en dehors de l'Europe, l'UE a pris l'intiative potentiellement importante d'inclure, « dans le programme 

indicatif 2009–2011 de l'instrument de stabilité [...], les premières mesures de lutte contre le terrorisme de 

portée mondiale élaborées par la Commission [européenne] en coopération avec des experts des États 

membres de l'UE ».105 Bien que n'incluant pas l'Afrique du Nord en tant que telle, le programme inclut la 

région du Sahel dans les principales priorités. Compte tenu du rôle essentiel que jouera la Direction 

exécutive du Comité contre le terrorisme (DECT) de l'ONU pour aider l'UE à identifier les besoins 

prioritaires dans le cadre de ce programme,106 il semble que les initiatives de l'UE continueront de se 

concentrer sur la résolution 1373 du Conseil de sécurité afin de soutenir le renforcement des capacités de 
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lutte contre le terrorisme dans les pays tiers, même avec l'existence de la Stratégie, plus vaste et plus 

acceptable d'un point de vue politique. (Cela pourrait changer si le Conseil de sécurité donne à la DECT 

un mandat de prévention plus large en lien avec la Stratégie lors du renouvellement de son mandat cette 

année.) La résolution se concentrant étroitement sur le maintien de l’ordre et d'autres questions de 

sécurité, l’UE continuera vraisemblablement d’insister sur le renforcement des capacités des responsables 

et des institutions du maintien de l’ordre et de la sécurité dans ses initiatives de renforcement des 

capacités antiterroristes dans les pays tiers, même si l’ancienne commissaire de l’UE chargée des relations 

extérieures, Benita Ferrero-Waldner, a insisté en 2009 sur le fait que « les programmes de développement 

de la Commission doivent accorder une grande attention aux questions de sécurité liées au terrorisme, à la 

criminalité organisée et aux trafics ».107  

 

Compte tenu du soutien politique plus large dont jouit la Stratégie en Afrique du Nord et dans une 

grande partie des pays en voie de développement et de l'approche holistique qu’elle préconise en matière 

de lutte contre le terrorisme, l’UE et d'autres donateurs devraient envisager de l'utiliser, et non seulement 

la résolution 1373, en tant que cadre stratégique normatif dans lequel faire participer les pays d’Afrique 

du Nord. L’utilisation de la Stratégie, selon laquelle la protection des droits de l’homme et la promotion 

de l’État de droit sont des éléments essentiels, plutôt que de la résolution 1373, qui accorde une moindre 

importance à ces concepts, est susceptible de présenter un autre avantage. Elle pourrait réduire la 

probabilité que, dans leur empressement à créer des capacités de lutte contre le terrorisme en Afrique du 

Nord et avec sa coopération, les donateurs finissent par renforcer involontairement les capacités des 

services de sécurité et de maintien de l’ordre, qui sont parfois répressifs, ce qui pourrait finir par aliéner 

encore davantage les communautés locales vulnérables.108  

 

En 2009, Mme Ferrero-Waldner a souligné l'importance d'une approche exhaustive des problèmes 

de sécurité, qui « s'attaque aux causes sous-jacentes du problème en utilisant toute la gamme 

d'instruments à notre disposition, de façon intelligente et subtile, afin d'aborder tous les aspects du 

problème... Cette approche exhaustive est la clé du succès, avec l'assurance d'une intervention 

multilatérale, dans laquelle les Nations Unies doivent jouer un rôle solide. »109 Des initiatives visant à 

mettre cette approche en pratique pourraient se trouver facilitées par une meilleure utilisation de la 

Stratégie et des moyens permettant à l'UE de tenir compte de tous les éléments de la Stratégie dans ses 

interactions avec les pays tiers et de coopérer avec un groupe d'intervenants de l'ONU plus large que la 

DECT. 

 

Les États-Unis 
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Quoique l'UE, et la France en particulier, soit historiquement le principal partenaire extérieur de la sous-

région, depuis 2001, les États-Unis ont considérablement intensifié leur collaboration avec les pays du 

Maghreb et du Sahel et leur aide en matière de lutte contre le terrorisme et autre.110 Bien que certains 

aient mis en doute les motifs et les méthodes d'action des États-Unis, particulièrement dans la mesure où 

ils concèdent une légitimité à la capacité coercitive de régimes autoritaires et les soutiennent,111 l'action 

des États-Unis a clairement contribué à favoriser la coopération horizontale en matière de sécurité entre 

les pays d'Afrique du Nord. 

 

Quoique l'Égypte, qui reçoit annuellement quelque 1,3 milliard de dollars d'aide militaire des 

États-Unis,112 et les États maghrébins du Maroc et de la Tunisie soient les alliés de longue date des États-

Unis, l'aide apportée par les États-Unis à ces pays ainsi qu'au reste de la sous-région a fortement 

augmenté depuis 2001. Par exemple, l'aide militaire et économique apportée à l'Algérie, qui a été 

suspendue après l'annulation des élections de 1992, a été rétablie après 2001 et est passée de 121 000 $ en 

2001 à 2,89 millions de dollars en 2008 (le soutien direct apporté à l'armée algérienne en termes de 

matériel reste assez limité).113 Tous les pays de la sous-région, y compris la Libye, ont bénéficié d'une 

aide précise au développement des capacités en matière de lutte contre le terrorisme par l'intermédiaire 

des programmes d'aide en matière de lutte contre le terrorisme et d'interdiction du terrorisme et d'autres 

programmes connexes du département d'État.114 Les États-Unis ont aussi apporté leur soutien à des 

gouvernements et à des groupes de la société civile dans la sous-région par l'intermédiaire de la Broader 

Middle East and North Africa Initiative du Groupe des huit, de la Middle East Partnership Initiative et du 

Millennium Challenge Account, dont l'objectif plus large est de favoriser le développement, l'éducation, 

la démocratie, la bonne gouvernance et la société civile et de contribuer à remédier aux conditions sous-

jacentes propices à la propagation du terrorisme dans la sous-région.115 

 

Outre l’augmentation de l’aide et le renforcement des liens bilatéraux avec des pays individuels 

du Maghreb, les États-Unis ont tenté d’améliorer la coopération entre ces États en matière de lutte contre 

le terrorisme. Le premier instrument en a été le Partenariat transsaharien contre le terrorisme (TSCTP) qui 

s’est développé à partir de l’Initiative pan-sahélienne plus restreinte et comprend maintenant l'Algérie, le 

Maroc et la Tunisie. Le TSCTP a pour objectifs « le renforcement des capacités régionales antiterroristes, 

l'amélioration et l'institutionnalisation de la coopération entre les forces de sécurité régionales, 

l'encouragement de la gouvernance démocratique, supprimer l'idéologie du terrorisme, et le renforcement 

des liens militaires bilatéraux avec les États-Unis ».116 Le TSCTP est une initiative dirigée par le 

département d'État qui regroupe plusieurs agences et qui comprend une « combinaison de programmes de 
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développement et d'aide à la sécurité entre armées dont l'objectif est de réduire le soutien à l'extrémisme 

violent ».117 Par exemple, dans le cadre du TSCTP, le département d'État « a organisé des programmes 

éducatifs visant à marginaliser les extrémistes violents, [l'U.S. Agency for International Development] a 

soutenu des efforts d'amélioration de l'éducation et de la santé et [le ministère de la Défense] a dispensé 

des formations en tir de précision et en patrouille des frontières dans le cadre de la lutte contre le 

terrorisme aux armées des pays partenaires ».118 Notamment, sous l'égide du TSCTP, les États-Unis ont 

réussi « à réunir autour d'une même table un grand nombre de représentants de pays [dont l'Algérie et le 

Maroc] dont les intérêts en matière de stratégie et de défense sont incohérents et à les convaincre de 

coordonner leurs opérations antiterroristes ».119 

 

Le TSCTP est novateur par le fait qu’il combine une approche dure et une approche douce de la 

menace et tente de favoriser la coopération au-delà des frontières de la région. Il démontre le rôle 

constructif que les États-Unis et d’autres partenaires extérieurs tels que l’UE et l’Organisation des Nations 

Unies pourraient jouer dans la promotion d’une coopération sous-régionale indispensable. Pourtant, le 

TSCTP a été critiqué pour avoir insisté sur le renforcement des capacités militaires et ne pas avoir 

accordé suffisamment d'attention au renforcement des capacités de la police.120 Certains ont également 

affirmé que son soutien à des régimes autoritaires et ses exercices militaires menés en commun avec des 

partenaires régionaux avaient alimenté un antiaméricanisme et un cynisme quant aux motifs des États-

Unis et avaient contribué à la croissance de la radicalisation et de la violence séparatiste dans le nord-

ouest de l'Afrique.121 Les États-Unis ont aussi été critiqués pour ne pas avoir suffisamment coordonné 

leurs efforts en Afrique du Nord avec les autres partenaires extérieurs qui pourraient avoir des relations 

bien plus étroites et de plus anciennes avec les pays de la sous-région.122  

 

À l’avenir, la Stratégie pourrait offrir une alternative et un cadre stratégique plus acceptable pour 

les États-Unis et d’autres partenaires extérieurs pour apporter une aide en matière de lutte contre le 

terrorisme—un moyen de retirer l’étiquette « Fabriqué en Amérique »—et un cadre stratégique au sein 

duquel leurs efforts pourraient être mieux coordonnés en vue de renforcer les capacités et d’améliorer la 

coopération dans la sous-région. 

 

Tant que l'UE et d'autres intervenants extérieurs continuent d'agir avec les pays d'Afrique du Nord 

contre le terrorisme, il faut particulièrement veiller à ce que cette action recouvre les quatre piliers de la 

Stratégie de façon cohérente et mutuellement bénéfique. De même, il conviendrait de stimuler davantage 

de coopération horizontale, c'est-à-dire entre les pays de la sous-région, dans tous les aspects de la 

Stratégie. Pour réussir à traiter les menaces qui pèsent sur l’Afrique du Nord et qui en émanent, il 
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convient non seulement de renforcer les capacités de chaque pays mais aussi d'établir la confiance et de 

développer des mécanismes capables de permettre le partage des informations et des expériences entre 

représentants de la sous-région. 

 

Le rôle des Nations Unies et la Stratégie antiterroriste mondiale de l’ONU 

 

La Stratégie offre un cadre stratégique normatif, général et partagé, qui permet à différentes parties de 

surmonter les obstacles qui nuisent à une coopération efficace, tout en transformant également une 

coopération antiterroriste dans la sous-région en un système orienté vers la prévention et non pas 

simplement en un mécanisme de soutien du dispositif de sécurité de la région. Afin que la Stratégie ait 

des conséquences durables en Afrique du Nord, les États et les autres parties prenantes concernées de la 

sous-région doivent cependant « utiliser cet outil [historique] et le concrétiser en action ».123  

 

Adoptée à l’unanimité par l’Assemblée générale de l’ONU de septembre 2006, la Stratégie a 

permis pour la première fois à tous les États membres de l’ONU de consentir à un cadre stratégique 

commun visant à remédier à la menace terroriste.124 Bien qu'elle repose largement sur une synthèse des 

résolutions, normes et mesures de l'ONU en matière de lutte contre le terrorisme, précédemment adoptées 

par le Conseil de sécurité, l'Assemblée générale et d'autres organes de l'ONU, la Stratégie les rassemble 

en un même cadre stratégique cohérent et adopté à l'unanimité.125 Elle élargit ainsi le soutien politique des 

efforts antiterroristes de l'ONU en reflétant le consensus de tous les membres de l'ONU plutôt que 

seulement celui du Conseil de sécurité qui, au cours des années précédentes, a dominé la conception des 

efforts antiterroristes de l'ONU de beaucoup d'intervenants.126  

 

L’une des principales raisons de l’élargissement du soutien politique est le fait que le cadre 

stratégique mondial n’insiste pas seulement sur les mesures de maintien de l’ordre et autres mesures de 

sécurité en matière de lutte contre le terrorisme mais également sur des mesures visant à répondre aux 

revendications réelles et perçues et à remédier aux conditions sociales, économiques et politiques sous-

jacentes qui peuvent contribuer à l'apparition et à la propagation du terrorisme. Le programme à quatre 

piliers de la Stratégie est constitué de mesures visant à remédier aux conditions propices à la propagation 

du terrorisme, de mesures de prévention et de lutte contre le terrorisme, du renforcement des capacités et 

de l'adoption d'une approche reposant sur les droits de l'homme et l'État de droit pour contrer la menace. Il 

place ainsi la lutte contre le terrorisme dans le contexte d’un vaste effort destiné à encourager la propre 

capacité des États à assurer la sécurité de leur population. Ceci pourrait s’avérer très utile pour structurer 

et coordonner les relations de la sous-région avec ses donateurs et ceux qui lui apportent de l'aide de 
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l'extérieur, en particulier pour faire en sorte que l'aide et le renforcement des capacités en matière de lutte 

contre le terrorisme soient variés et ne se limitent pas à une aide militaire et de sécurité.  

 

La Stratégie renforce la notion selon laquelle, bien que les États soient les principaux 

responsables de la protection de leurs citoyens contre le terrorisme et les autres menaces compromettant 

leur sécurité, un plan antiterroriste efficace à long terme exige une approche faisant appel à la 

participation de multiples parties prenantes. La Stratégie souligne le rôle que peuvent jouer le système de 

l’ONU, les organes régionaux et sous-régionaux ainsi que la société civile en travaillant avec les États à la 

mise en œuvre du cadre stratégique. Elle reconnaît aussi le rapport entre le terrorisme et d’autres activités 

illicites telles que les crimes organisés, la corruption et le trafic de drogue et d'armes légères et de petit 

calibre et la nécessité d'approches complètes de ces problèmes de sécurité. Elle propose une approche 

complète de la lutte contre le terrorisme et ses causes sous-jacentes au niveau national, préconisant des 

approches « conjointes » ou « au niveau de tout le gouvernement », traitant le terrorisme non seulement 

comme un problème de « sécurité » mais aussi comme problème étroitement lié aux difficultés de 

développement. La Stratégie fournit également un cadre stratégique commun aux États, aux Nations 

Unies, aux organes régionaux et sous-régionaux et à la société civile afin de mieux coordonner leurs 

efforts, créant les bases de la légitimité d'une action coopérative contre le terrorisme à long terme.  

 

La Stratégie est particulièrement significative au niveau politique pour les pays d’Afrique du 

Nord qui ont fait partie, au sein du Groupe des 77127, des plus violents détracteurs du rôle renforcé du 

Conseil de sécurité dans la lutte contre le terrorisme après le 11 septembre 2001. En imposant des 

obligations antiterroristes à tous les États membres de l’ONU, le Groupe des 77 a perçu le conseil comme 

usurpant le rôle de normalisateur qui appartient traditionnellement à l’Assemblée générale, plus 

représentative. Exclus du processus de prise de décisions et de la participation aux mécanismes de 

contrôle créés par le conseil, de nombreux États ne se sont pas sentis réellement responsables des 

engagements antiterroristes imposés par le conseil et des initiatives antiterroristes lancées sous son 

autorité. En outre, les pays d’Afrique du Nord et d’autres membres du Groupe des 77 ont soutenu que 

l’intervention du conseil face à la menace avait ignoré en grande partie les soi-disant causes 

fondamentales du terrorisme ou ce que la Stratégie désigne par le terme « conditions propices à la 

propagation du terrorisme », que les représentants de ces pays ont déclaré être d'une importance capitale 

dans la lutte contre le terrorisme.  

 

La Stratégie et l'éloignement du débat sur « une guerre mondiale contre le terrorisme » offrent 

l’occasion de revitaliser la discussion sur le terrorisme et la lutte contre celui-ci en Afrique du Nord en ne 
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s'attardant plus seulement sur les aspects militaires et sécuritaires de l'intervention et de commencer à 

comprendre comment la coopération internationale, dans la région et au-delà, peut jouer sur les liens entre 

la sécurité, le développement et l’État de droit. Comme il est suggéré ci-dessous, la Stratégie peut offrir 

un cadre stratégique au renforcement du dialogue intra-régional et de la coopération sur le terrorisme dans 

la sous-région, offrant un cadre de référence et de coopération qui évite les tensions sous-régionales 

existantes.  

 

Il existe un risque que la coopération visant à mettre en œuvre la Stratégie réponde aux impératifs 

de processus élaborés à New York plutôt qu’aux besoins ressentis sur le terrain de la région. Ce risque est 

amplifié par la diversité des menaces terroristes et transnationales connexes dans cette région ; la 

coopération risque de résulter non pas d’une coopération organique entre les États de la région dans le but 

de résoudre des problèmes communs, mais des mesures incitatives de New York qui s'occupe des 

« problèmes de New York ». Pour éviter un tel « détournement » de la mise en œuvre de la Stratégie dans 

la région, il faudra avoir recours aux contributions de nombreuses parties prenantes, à commencer par les 

États membres mais aussi le système de l’ONU, les organes régionaux appropriés et la société civile. Il 

faudra peut-être aussi une présence antiterroriste plus importante de l'ONU sur le terrain pour assurer la 

communication efficace avec les États et les parties prenantes de la région. La dernière section de ce 

rapport traite plus en détail des exigences d’une telle mise en œuvre durable.  

 

Compte tenu des vulnérabilités et des capacités insuffisantes des pays nord-africains, de 

nombreuses parties du système de l'ONU ont un rôle important à jouer dans la promotion et le soutien des 

efforts de mise en œuvre de la Stratégie dans la sous-région. Il s'agit d'organes antiterroristes traditionnels, 

tels que le Comité contre le terrorisme (CCT) du Conseil de sécurité de l'ONU et sa DECT et le Service 

de la prévention du terrorisme (SPT) de l’ONUDC, ainsi que d'entités qui ne sont pas traditionnellement 

associées à la lutte contre le terrorisme, telles que le PNUD, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO). Ceux-ci et d’autres intervenants de l’ONU sont membres de l’Équipe spéciale de lutte contre 

le terrorisme (CTITF), chargée d’œuvrer pour catalyser le soutien de tout le système dans une trentaines 

d'entités de l'ONU et à INTERPOL, afin de soutenir la mise en œuvre de la Stratégie par les États 

membres. En outre, certains intervenants de l'ONU qui ne sont pas membres de la CTITF peuvent avoir 

un rôle de promotion de la mise en œuvre de la Stratégie en Afrique du Nord dans le cadre d’une initiative 

visant à remédier à la marginalisation sociale, économique et politique qui est si grave dans certaines 

parties de la sous-région, particulièrement parmi les jeunes chômeurs de plus en plus nombreux. Il s'agit 

de l'UNICEF, de l'UNFPA et de l'UNIFEM.  
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L'action coordonnée et soutenue des différentes parties du système de l’ONU sera nécessaire au 

niveau du siège et sur le terrain pour faire en sorte que non seulement les États tentent de mettre en œuvre 

la Stratégie de manière intégrée, mais aussi que les Nations Unies mêmes maximalisent ses avantages 

comparatifs. Les Nations Unies devront mener une réflexion plus stratégique sur les meilleurs moyens de 

collaborer avec la sous-région sur les questions liées à la Stratégie. Par exemple, parmi les nombreux 

outils disponibles, quels sont ceux qu'il conviendra d'utiliser pour promouvoir la mise en œuvre de la 

Stratégie en Afrique du Nord ? Quels aspects de la Stratégie méritent une attention prioritaire dans la 

sous-région ? Quels intervenants de l’ONU devraient adopter la position de leaders sur le terrain ? Afin 

d’aboutir, ces efforts exigeront une collaboration plus étroite en matière de lutte contre le terrorisme entre 

l’Organisation des Nations Unies et l’Afrique du Nord et dans la sous-région même. D’une manière plus 

générale, l’Organisation des Nations Unies devrait s'efforcer d'interagir avec la sous-région de manière à 

compléter les efforts d’autres partenaires extérieurs, y compris l’UE et les États-Unis, ainsi que ceux de 

l’UA et de la LEA.  

 

Les limites des mécanismes antiterroristes sous-régionaux et régionaux existants, qui concernent 

une partie ou l'ensemble des pays d’Afrique du Nord, signalent l’importance de l’Organisation des 

Nations Unies et de son rôle de promotion de la coopération antiterroriste et des activités de renforcement 

des capacités dans la sous-région. Comme dans d'autres régions du monde, comme l'Asie du Sud, où les 

tensions politiques entre les pays ont empêché le développement de mécanismes antiterroristes régionaux 

significatifs, l'Organisation des Nations Unies « pourrait être un conseiller sur les efforts [antiterroristes 

nationaux et régionaux] politiquement plus acceptable qu'un voisin ou un pays plus éloigné, pour la 

simple raison que... l'Organisation des Nations Unies est perçue comme un acteur objectif et 

politiquement neutre ».128 L'Organisation des Nations Unies devrait considérer le manque de coopération 

relatif en Afrique du Nord comme une occasion d'aider à stimuler une meilleure coopération et une 

intervention sous-régionale coordonnée face au terrorisme, en utilisant la Stratégie holistique comme 

point d'entrée.  

  

Ce rapport se concentre sur les travaux de quatre entités parmi les plus compétentes pour 

poursuivre la mise en œuvre de la Stratégie en Afrique du Nord : le CCT/la DECT du Conseil de sécurité, 

le SPT de l'ONUDC, le PNUD et le HCDH. 
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Le Comité contre le terrorisme et sa Direction exécutive 

 

Le CCT du Conseil de sécurité, avec le soutien de sa DECT, dispose d’un mandat mondial pour contrôler 

l'application de la résolution 1373 du Conseil de sécurité, qui a imposé à tous les États une série 

d’obligations antiterroristes relatives au maintien de l’ordre et à d'autres questions de sécurité. Suite aux 

attentats à la bombe de juillet 2005 à Londres, le conseil a étendu ce mandat via la résolution 1624 afin 

d’inclure le contrôle des initiatives nationales de mise en œuvre de mesures, inter alia, de lutte contre 

l’incitation au terrorisme. La DECT se concentre donc surtout sur des questions qui concernent la mise en 

œuvre du second et du troisième piliers de la Stratégie. 

  

Un composant de plus en plus important des travaux de la DECT consiste à permettre l'apport 

d'aide technique antiterroriste. Au fil des années, la DECT a élaboré un certain nombre d’outils lui 

permettant de dialoguer de manière plus soutenue avec les États qui tentent de mieux saisir les réalités sur 

le terrain et les besoins de chaque pays. Ces outils incluent les évaluations préliminaires à la mise en 

œuvre que la DECT a préparées pour chaque État membre de l'ONU, qui offrent un aperçu exhaustif des 

efforts nationaux visant à appliquer les résolutions 1373 et 1624. La DECT a également constitué un 

répertoire des meilleures pratiques liées aux différentes dispositions des résolutions, incorporé les besoins 

des pays d'Afrique du Nord dans sa matrice d'assistance technique et mis à jour le répertoire des sources 

d'assistance qui contient des informations sur l'assistance technique disponible. La DECT a également 

produit un Guide technique pour la mise en œuvre de la résolution 1373 qui énonce les exigences et les 

procédures de la mise œuvre des dispositions de la résolution et qui pourrait s’avérer être un outil utile 

aux représentants nationaux qui tentent d’adopter d’autres mesures de mise en œuvre de ces exigences du 

Conseil de sécurité, dont un grand nombre sont maintenant reflétées dans la Stratégie. Signalons aussi 

qu’en 2008 et 2009, la DECT a préparé une enquête mondiale sur les efforts de mise en œuvre de la 

résolution 1373. Cette enquête fournit une évaluation de la mise en œuvre, par région et par sous-région, 

et tire des conclusions sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la résolution dans les principales 

thématiques, permettant l’identification des lacunes et des vulnérabilités, dans certaines régions ou en 

général.  

 

Peut-être le plus significatif, le personnel de la DECT à New York a effectué 55 visites de pays, 

toutes différentes, durant lesquelles la DECT a mené un groupe d’entités du système des Nations Unies, 

fréquemment accompagnées par les agences sectorielles et les organes régionaux ou sous-régionaux 

concernés, dans le but de rencontrer différents représentants du gouvernement et experts techniques afin 

de discuter des efforts nationaux de lutte contre le terrorisme. Ces visites permettent à la DECT de mieux 
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comprendre les réalités sur le terrain et d’œuvrer avec le pays concerné en vue d’identifier les domaines 

prioritaires pour la réalisation de travaux et l’apport d’assistance technique. En ce qui concerne l’Afrique 

du Nord, la DECT a entrepris des missions d’évaluation d’une durée d’une semaine dans tous les pays de 

la sous-région, y compris dernièrement en Tunisie. Entre autres, la DECT a profité des visites (comme 

dans d’autres régions) pour souligner l’importance d’un mécanisme mis en place au niveau national, qui 

réunit diverses agences gouvernementales participant à la stratégie antiterroriste et à sa mise en œuvre et 

qui coordonne leurs travaux, sans se limiter aux services de sécurité et de renseignement. Ces visites 

semblent avoir eu un effet significatif : une visite de la DECT au Maroc en 2005 a contribué à l’adoption 

d’une loi de LCB, à la mise en place d’une unité de coordination de la lutte contre le terrorisme au sein du 

ministère de l’Intérieur, au renforcement de la coopération entre les douanes et la police des frontières et 

au développement d'une CRF. De même, suite à une recommandation de la DECT, l’Algérie a relié ses 

postes de frontière au réseau I-24/7 d’INTERPOL. 

 

En raison des susceptibilités en matière de terrorisme et de lutte contre le terrorisme dans la sous-

région, la DECT se heurte à certaines difficultés dans la poursuite de sa collaboration avec les pays 

d’Afrique du Nord, notamment lorsqu'il s'agit de s’assurer que les mesures législatives et autres prises 

pour mettre en œuvre la résolution 1373 sont en conformité avec la législation internationale en matière 

de droits de l’homme et ne sont pas utilisées pour viser les opposants politiques et d'obtenir des pays 

l'aval d'une liste de besoins de compétences qui reflète une évaluation objective de la situation. 

  

Bien que des experts du CAERT aient participé à des visites de la DECT en Afrique du Nord, il 

n’en a été de même ni pour la LEA ni pour le GAFIMOAN. La DECT a renforcé ses liens avec de 

nombreux organes régionaux et sous-régionaux, notamment un certain nombre de FSRB dans le monde, 

mais elle n’a pas réussi à le faire avec le GAFIMOAN ou la LEA, largement à cause des capacités 

limitées de ces organes.  

 

La participation d’organes régionaux et sous-régionaux concernés aux visites de la DECT, dans la 

mesure du possible, est importante pour diverses raisons. Tout d’abord, elle responsabilise les 

intervenants locaux et donne une touche locale dans un contexte local aux visites d’une entité basée à 

New York qui cherche à contrôler la mise en œuvre de conditions imposées par le Conseil de sécurité et 

élaborées avec la participation limitée du pays concerné. Ensuite, en familiarisant les organisations 

régionales et sous-régionales aux besoins et aux priorités de leurs États membres en matière de lutte 

contre le terrorisme, elle améliore leur capacité à travailler avec eux sur des questions de mise en œuvre, 

longtemps après la conclusion de la visite de la DECT, si le besoin s’en faisait sentir. Ce renforcement des 



-42- 
 

capacités régionales et sous-régionales, dont l’importance est soulignée dans la Stratégie, est essentiel à 

un suivi efficace. D'après l’expérience de la DECT, une collaboration suivie avec les organes régionaux et 

sous-régionaux est souvent une condition préalable à une collaboration efficace de la DECT avec les 

pays.  

 

Outre le manque d'un partenaire institutionnel sous-régional clair en Afrique du Nord, l’une des 

difficultés de la DECT et d’autres mécanismes antiterroristes de l’ONU dans leur tentative de collaborer 

avec des États d’Afrique du Nord réside dans le fait que l'anglais et le français sont les langues officielles 

du Secrétariat de l’ONU. Le dialogue de la DECT avec ses interlocuteurs dans les capitales a 

généralement lieu dans l’une de ces langues plutôt qu’en arabe. Il est peu probable que ce problème de 

langue gêne les relations avec les représentants de ministères des Affaires étrangères mais il peut 

considérablement compliquer les interactions avec les ministères techniques dont l’arabe est la seule 

langue de travail. Le renforcement de la DECT et la collaboration plus large de l’ONU avec de nombreux 

pays arabes pourraient nécessiter de faire en sorte que le dialogue et l’échange d’informations se fassent 

en arabe plutôt que par l'intermédiaire d'interprètes. Il pourrait aussi nécessiter que les meilleures 

pratiques, les codes et les normes pertinents pour l'application de la résolution 1373 figurant sur le site 

Web de la DECT soient traduits en arabe. Il n’est pas dans la politique actuelle du Secrétariat de l’ONU 

de traduire ces documents dans des langues de l’ONU autres que l’anglais et le français, ce qui limite leur 

accessibilité par les experts techniques d’Afrique du Nord.  

 

La capacité de la DECT à participer à des actions dans la sous-région est encore compliquée par 

le fait qu’elle opère en vertu du chapitre VII de la Charte de l’ONU. Bien que mandaté pour mener des 

évaluations techniques des compétences et des besoins en matière de lutte contre le terrorisme, le cadre 

stratégique du Conseil de sécurité, dans lequel ont lieu des visites de sites, renforce non seulement les 

aspects de maintien de l’ordre et autres aspects de la sécurité du cadre stratégique de lutte contre le 

terrorisme de l’ONU mais aussi la nature politique de la visite. Il peut fréquemment entraîner une 

participation accrue des ministères des Affaires étrangères. Ceci peut encore augmenter la bureaucratie 

que doit surmonter la DECT avant d'atteindre les ministères plus techniques auxquels incombe la plus 

grande part de la responsabilité du développement et de la mise en œuvre de mesures nationales 

antiterroristes. L'inclusion d'organisations fonctionnelles et sectorielles comme INTERPOL, 

l'Organisation Mondiale des Douanes (OMD) et l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 

dans le pays visité par la DECT peut contribuer à surmonter certains de ces obstacles en encourageant le 

gouvernement hôte à assurer la représentation technique correspondante de son côté. Dans certains cas, le 

gouvernement reste toutefois réticent à favoriser la participation de l'ONU et d'autres organisations au 
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traitement de questions trop diverses, étant donné la nature potentiellement coercitive d'un mandat 

attribué selon les dispositions du chapitre VII.  

 

À l’avenir, il conviendrait de prêter une plus grande attention à ce que les visites de pays par 

l’ONU dans le cadre de la lutte contre le terrorisme soient placées sous l’égide de la Stratégie, la DECT 

continuant d’assumer un rôle de direction mais dans le cadre d’une interaction plus large avec la CTITF 

dans son ensemble. Ceci pourrait permettre une collaboration plus holistique de l’ONU avec l’Afrique du 

Nord sur les questions de lutte contre le terrorisme et pourrait concourir à faire baisser la température 

politique des visites, mettant ainsi en avant leur intérêt technique. Cela pourrait laisser plus de place aux 

intervenants non traditionnels de l'ONU dans la lutte contre le terrorisme, comme le PNUD, l'UNESCO et 

l'UNIFEM, pour participer au traitement de questions souvent délicates pour ces organes qui hésitent à 

compromettre des programmes en cours sur le terrain en s'associant trop étroitement aux travaux des 

organes de lutte contre le terrorisme de l'ONU.129 En outre, comme la LEA a exprimé son ferme soutien 

politique pour la Stratégie de l'Assemblée générale et qu'elle est « observatrice » officielle de l'Assemblée 

générale, la LEA et ses États membres pourraient être plus favorables à la participation du secrétariat de 

la LEA à ces visites si elles avaient lieu dans le cadre de la Stratégie.  

  

Le Service de la prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

 

Quoiqu'un certain nombre de différentes parties de l’Organisation des Nations Unies soient concernées 

par l'organisation et l’apport direct d’assistance à la lutte contre le terrorisme,130 l’ONUDC, à Vienne, est 

peut-être le principal organisme d’assistance spécifique à la lutte contre le terrorisme dans le système de 

l’ONU. Selon l'ancien directeur exécutif de l’ONUDC, il est « le seul organisme des Nations Unies qui 

dispose du mandat, des pouvoirs et des moyens nécessaires pour fournir une assistance concrète aux États 

Membres pour les aider à combattre le terrorisme ».131 

 

Depuis le lancement de son projet mondial de renforcement du régime juridique contre le 

terrorisme en janvier 2003, l’ONUDC, par l'intermédiaire de son SPT, a fourni une assistance à la lutte 

contre le terrorisme sous différentes formes, afin d’aider les pays à ratifier et mettre en œuvre les 

instruments universels contre le terrorisme. Cette assistance comprend une aide à la rédaction de textes 

législatifs et la formation de professionnels de la justice pénale. Grâce à son personnel basé à Vienne, à 

son réseau de consultants locaux et aux représentants régionaux de l’ONUDC au Caire, le SPT a fourni à 

tous les pays d’Afrique du Nord une assistance technique soit de façon bilatérale, soit dans un contexte 

régional ou sous-régional. Par conséquent, il a dispensé à des dizaines d'agents des systèmes nationaux de 
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justice pénale de pays d'Afrique du Nord une « formation spécialisée sur le régime juridique contre le 

terrorisme, en particulier les aspects et les obligations juridiques découlant des accords juridiques 

universels contre le terrorisme et des résolutions connexes du Conseil de sécurité et les mécanismes de 

coopération internationale en matière de criminalité (extradition et entraide judiciaire) ».132 C'est peut-être 

en partie grâce à cette formation que le Maroc et la Tunisie ont adopté une législation antiterroriste.133  

 

Bien que les activités de formation bilatérales du SPT soient importantes, ses initiatives 

régionales et sous-régionales, y compris dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen, sont 

particulièrement utiles car elles rassemblent des agents de la justice pénale de toute l'Afrique du Nord et 

permettent le développement d'un réseau international, l'échange d’informations et l'instauration de la 

confiance qui est essentielle pour lutter efficacement contre le terrorisme en Afrique du Nord mais qui 

s'est avérée difficile à développer. Plus récemment, le SPT a contribué au développement et à la rédaction 

d’accords juridiques (par exemple, des traités d’extradition et d'entraide judiciaire) permettant la 

coopération en matière de lutte contre le terrorisme entre membres africains de l'Organisation 

internationale de la francophonie. Il a ainsi travaillé en étroite collaboration avec les ministres de la 

Justice afin d'élaborer une version préliminaire d'une convention sur l'extradition et l'entraide judiciaire. 

Cet accord a été adopté par les ministres en mai 2008.134 Une fois mis en œuvre, cet accord devrait 

permettre une plus grande coopération judiciaire internationale entre les parties l'ayant adopté dans les 

affaires de terrorisme. Malheureusement, les perspectives d’amélioration de cette coopération entre tous 

les pays d’Afrique du Nord sont limitées, l’Algérie n’étant pas membre de cette organisation. Le SPT 

œuvre également conjointement avec les pays de toute la région à la constitution d’un recueil d'accords 

bilatéraux, régionaux et internationaux en matière d’entraide judiciaire. 

 

Dans une sous-région où l'ONU et d'autres experts en droits de l'homme ont documenté 

d'importants abus des droits de l'homme commis au nom de la lutte contre le terrorisme (par exemple., 

l'Organisation arabe des droits de l'homme inclut trois États nord-africains parmi ceux qu'elle a dénoncés 

comme restreignant la liberté de ses citoyens par la détention illégale), il est important de faire en sorte 

que toutes les activités de formation de ce type dans la sous-région incluent d'importants composants 

consacrés à la nécessité que les agents de la justice pénale respectent les normes en matière de droits de 

l'homme et favorisent l'État de droit dans leur mission de mise en œuvre des divers instruments onusiens 

et régionaux de lutte contre le terrorisme.135  

 

L'expertise de l'ONUDC s'étend à d'autres crimes terroristes comme le crime organisé, le 

financement du terrorisme, le blanchiment d'argent, le trafic de stupéfiants et la traite des personnes. 
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Davantage d'attention doit être apportée pour faire en sorte que l'activité de renforcement des capacités de 

lutte contre le terrorisme du SPT soit efficacement intégrée aux efforts d'autres entités de l'ONU, 

notamment du PNUD, du Département des opérations de maintien de la paix, du Bureau des Nations 

Unies pour l'Afrique de l'Ouest et même de la DECT, afin de renforcer les capacités des secteurs de 

sécurité et des systèmes de justice pénale à résoudre un certain nombre de problèmes de sécurité liés entre 

eux. C'est particulièrement important en Afrique du Nord et dans le Sahel où les capacités d'absorption 

des institutions nationales peuvent être limitées lorsqu'il s'agit de recevoir de l'assistance technique.  

 

Avec plus de ressources, l'ONUDC pourrait continuer à développer ses travaux en Afrique du 

Nord afin de venir en aide aux pays de la sous-région qui manquent encore du cadre juridique nécessaire 

pour permettre la coopération internationales dans les affaires de terrorisme. Un effort de ce type pourrait 

faire partie d'une approche stratégique plus large de l'ONU, visant à renforcer les capacités des systèmes 

nationaux de justice pénale. Une telle approche devrait fournir « une formation approfondie et 

substantielle aux représentants, praticiens et décideurs appropriés », inclure une « dissémination constante 

d’outils et de manuels de formation utiles et accessibles, soutenue par un suivi efficace et renforcée par 

des services de soutien continus »136 et promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre d’une réponse 

holistique aux menaces terroristes et aux autres menaces en matière de sécurité.  

  

Le Programme des Nations Unies pour le développement 

 

Comme il a été mentionné dans le Rapport arabe sur le développement humain 2009 et plus haut dans ce 

rapport, « la multitude de menaces qui règnent sur différents aspects du développement humain dans la 

région [rendent évidente] la nécessité d’une approche intégrée pour favoriser le développement, la 

sécurité, la bonne gouvernance et les droits de l’homme ».137 L'un des principaux accomplissements de la 

Stratégie est le lien qu'elle établit « entre les programmes de développement de type classique – lesquels 

privilégient la réduction de la pauvreté, le développement social et la primauté du droit – et la lutte contre 

le terrorisme ».138 Quoiqu’il ne soit pas mentionné de manière explicite dans la Stratégie et qu’il manque 

de véritable mandat en matière de lutte contre le terrorisme, le PNUD a un rôle essentiel à jouer en 

favorisant la mise en œuvre de ces éléments de la Stratégie. 

 

Les travaux du PNUD en Afrique du Nord couvrent l'ensemble des priorités fondamentales du 

programme : réduction de la pauvreté, gouvernance démocratique, prévention des crises et reprise suite à 

une crise, environnement, ainsi que VIH/SIDA, égalité des sexes et droits de l’homme. Bien que la 

plupart des travaux du PNUD concernent largement la mise en œuvre de la Stratégie et l'élimination des 
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causes propices à la propagation du terrorisme, compte tenu des carences de gouvernance dans la sous-

région, les efforts du PNUD qui concernent le plus directement ces deux points sont peut-être les efforts 

de promotion de la bonne gouvernance et de l'État de droit, en particulier dans le secteur de la sécurité et 

dans les systèmes de justice pénale. Comme le note le rapport 2009 : « La mise en place d'un état de droit 

et d'une bonne gouvernance dans les pays arabes demeure une condition préalable à l'établissement d'un 

État légitime et à la protection de la sécurité humaine. »139 La Stratégie encourage le système de l'ONU à 

« renforcer les activités de coopération et d'assistance déjà en cours, s'agissant de la primauté du droit, des 

droits de l'homme et de la gouvernance, au service d'un développement économique et social durable ».140  

 

La promotion de la bonne gouvernance est l’une des priorités principales du PNUD qui œuvre 

conjointement avec les pays d’Afrique du Nord au renforcement des systèmes nationaux de justice 

pénale, à la création de processus parlementaires, à la promotion des droits de l’homme, à la 

décentralisation des fonctions du gouvernement et au renforcement des compétences du gouvernement. 

Le programme de gouvernance dans la région arabe (POGAR) du PNUD présente un intérêt particulier : 

lancé au début de l’année 2000, il porte sur l’amélioration de l’État de droit, de la transparence et de la 

responsabilisation et sur la participation aux gouvernements de la région. Par exemple, le POGAR s'est 

engagé dans des initiatives de soutien des parlements arabes, de modernisation des bureaux de procureur, 

notamment au Maroc et en Égypte, de soutien aux médias publics indépendants et de promotion de la 

démocratie et de la réforme électorale.141 En plus du soutien direct apporté aux pays de la sous-région, le 

PNUD apporte aussi son soutien au programme d'administration publique et de gouvernance africaines et 

il a soutenu la création d'un réseau des procureurs arabes, ainsi qu'ARABJUST, organisme établi sur le 

modèle d'EUROJUST. 

 

Malgré la pertinence des travaux du PNUD dans la mise en œuvre de l’État de droit et d'autres 

éléments de la Stratégie en Afrique du Nord et le fait qu’il soit membre de la CTITF, le PNUD a 

généralement été réticent, aux niveaux politique et pratique, à associer ses travaux ou à coordonner ses 

initiatives avec l’ONU ou d’autres intervenants antiterroristes. La difficulté consiste à dissiper la notion 

selon laquelle une collaboration totale avec les intervenants traditionnels antiterroristes de l’ONU et la 

CTITF gênera les travaux en cours du PNUD dans le cadre de ses mandats fondamentaux et politisera 

excessivement ses travaux avec les pays partenaires.  

 

Il convient de rassurer le PNUD et d’autres intervenants œuvrant pour le développement sur le 

fait que l’objectif n’est pas de transformer les travaux de développement en lutte contre le terrorisme mais 

plutôt d’intégrer la lutte contre le terrorisme dans les travaux de développement. Chaque pays nord-
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africain étant doté de représentants résidents, une plus forte participation du PNUD pourrait 

considérablement améliorer la capacité du système de l’ONU à promouvoir la mise en œuvre de la 

Stratégie. Les représentants du PNUD sont généralement aussi des coordinateurs résidents de l’ONU 

chargés de promouvoir la cohérence entre les différentes parties du système de l’ONU opérant dans un 

pays spécifique et ils pourraient éventuellement participer à la coordination des programmes d’assistance 

technique dans le pays et tenir lieu de points focaux pour les initiatives de mise en œuvre dans le pays. 

Les représentants et les coordinateurs résidents pourraient au moins participer à la rationalisation des 

communications entre les différentes entités liées à la lutte contre le terrorisme présentes sur le terrain et 

les organismes antiterroristes présents à New York, par exemple en servant d'organe de liaison avec le 

bureau de la CTITF à New York.  

 

De manière générale, les parties prenantes onusiennes et nord-africaines qui ont jusqu’à présent 

participé au discours sur la lutte contre le terrorisme ont seulement été celles qui travaillaient dans les 

domaines de la sécurité, du maintien de l’ordre, de la gestion des frontières ou de la lutte contre le 

financement du terrorisme. Pour rendre opérationnelle cette transition vers une approche plus préventive, 

les parties prenantes participant aux initiatives de réduction de la pauvreté et de la marginalisation, 

d’amélioration de la gouvernance, de renforcement de l’État de droit et de lutte contre la corruption, 

comme par exemple la Banque mondiale, le PNUD, l’UNESCO et le NEPAD et son mécanisme africain 

d’évaluation par les pairs, doivent être incluses dans les discussions. La Stratégie a ouvert la voie à une 

discussion sur la lutte contre le terrorisme qui va au-delà des seules questions de maintien de l’ordre et 

autres questions liées à la sécurité. La difficulté consiste à trouver un moyen de réunir ces parties 

prenantes non liées à la sécurité et commencer la discussion. 

 

Le Haut-Commissariat aux droits de l'homme des Nations Unies 

 

Le HCDH est l'un des intervenants non traditionnels les plus actifs dans la lutte contre le terrorisme au 

sein de l'Équipe spéciale. Par l'intermédiaire de la CTITF et par lui-même, le HCDH s'efforce de plus en 

plus de fournir aux États membres et aux organes de l'ONU des conseils sur les droits de l'homme et la 

lutte contre le terrorisme, notamment par l'élaboration d'une fiche d'information sur la lutte contre le 

terrorisme et les droits de l'homme,142, l'organisation de conférences régionales sur les droits de l'homme 

et la lutte contre le terrorisme, l'aide au renforcement des capacités sous la forme de formations aux droits 

de l'homme et d'aide à la rédaction de textes législatifs et la publication et l'actualisation de son Digest of 

Jurisprudence of the UN and Regional Organizations on the Protection of Human Rights while 

Countering Terrorism.143 Dans le cadre du groupe de travail de la CTITF sur la protection des droits de 
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l'homme dans la lutte contre le terrorisme, le HCDH publiera une série de guides de référence sur des 

sujets comme la fouille des personnes et l'infrastructure de sécurité, qui seront présentés aux États 

membres à l'automne 2010.144 
 

Comme nous l'avons mentionné plus haut, il a été signalé de graves préoccupations quant aux 

conséquences négatives pour les droits de l’homme de mesures antiterroristes appliquées de manière trop 

générale par certains pays de la sous-région. Les Nations Unies peuvent jouer un rôle constructif en 

collaborant avec les États pour faire en sorte que leurs efforts antiterroristes soient conformes à leurs 

obligations de respect des droits de l'homme. En plus d'exploiter les ressources ci-dessus, les États de la 

sous-région devraient coopérer avec l'Examen périodique universel (EPU) et les organes de traités de 

l'ONU, ainsi qu'avec les rapporteurs spéciaux et les experts indépendants du Conseil des droits de 

l'homme, en particulier le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste.  

 

 

III. Éventuelles démarches prochaines et recommandations 

 

Depuis son adoption il y a trois ans, une grande partie du travail de mise en œuvre de la Stratégie a porté 

sur les Nations Unies mêmes, sous la direction de la CTITF.145 La récente nomination du premier 

président à temps plein de la CTITF et les projets de renforcement de sa petite agence de soutien 

l'aideront peut-être à jouer un rôle plus significatif dans les initiatives des États et des organes régionaux 

et sous-régionaux visant à mettre en œuvre la Stratégie en Afrique du Nord et au-delà. Parmi les priorités 

de la CTITF et des gouvernements d’Afrique du Nord devra figurer la nécessité de faire connaître la 

Stratégie et d’encourager la participation à sa mise en œuvre des nombreuses parties prenantes 

susmentionnées. Pour cela, il faudra porter les discussions hors des couloirs des ministères des Affaires 

étrangères d'Afrique du Nord et des cercles diplomatiques de New York et de Vienne pour qu'elles aient 

aussi lieu sur le terrain et au niveau opérationnel. La stimulation d'une connaissance approfondie de la 

Stratégie et le maintien de la dynamique politique générée par son adoption sont des éléments essentiels à 

sa pertinence à long terme. Cette dernière section et les recommandations qui suivent examinent les 

moyens par lesquels la Stratégie et la collaboration avec les organes de l’ONU peuvent ajouter de la 

valeur à l'effort de création d’une coopération sous-régionale et internationale efficace afin de remédier à 

la menace du terrorisme en Afrique du Nord. 
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L’étendue géographique du cadre stratégique de l’ONU est le premier domaine important dans 

lequel le fait de travailler dans le cadre de la Stratégie offre un avantage comparatif. Le soutien universel 

à la Stratégie signifie que les organes des Nations Unies, s'appuyant sur la Stratégie, disposent d'un 

pouvoir unique qui leur permet de rassembler les États de la sous-région et d'ailleurs afin de travailler sur 

de nombreux projets et enjeux relatifs à la lutte contre le terrorisme. Ceci peut concourir à surmonter les 

obstacles qui nuisent actuellement à la coopération au sein de la sous-région et les soupçons survenant 

dans la coopération entre différents intervenants et certains partenaires extérieurs.  

 

Ensuite, grâce à la portée thématique exhaustive de la Stratégie et des organes de l’ONU 

participant à la CTITF, le cadre stratégique de l’ONU offre une plate-forme de développement d’une 

approche plus holistique de la lutte contre le terrorisme. Les partenaires locaux, sous-régionaux, locaux et 

internationaux bénéficieraient tous de l'utilisation de la Stratégie comme modèle d'approches plus 

holistiques de la lutte contre le terrorisme, qui feraient participer le gouvernement tout entier. Au niveau 

national et régional, la participation à tous les piliers de la Stratégie, avec des parties prenantes expertes 

dans tous ces domaines, aidera les États à lutter contre l'extrémisme violent et le terrorisme d'une façon 

qui aborde à la fois le développement, les droits de l'homme et la sécurité. Cette approche pourrait 

permettre d’offrir une alternative à la « militarisation » ou à la « sécurisation » perçues des relations au 

nom de la lutte contre le terrorisme. 

 

Ces avantages comparatifs pourraient être exploités de plusieurs façons. L’une des possibilités 

consisterait à utiliser la Stratégie pour élaborer une approche sous-régionale exhaustive et coordonnée de 

ces questions, par exemple un plan d’action sous-régional développé par l'intermédiaire du Partenariat 

euro-méditerranéen, une collaboration entre la LEA et la Communauté économique des États de l'Afrique 

de l'Ouest ou par l'intermédiaire d'un groupement d’États ad hoc. Il serait possible d'y parvenir en 

organisant une grande conférence rassemblant des intervenants traditionnels et non traditionnels dans la 

lutte contre le terrorisme, issus du gouvernement et de la société civile, pour attirer l’attention sur la 

Stratégie et créer une couverture politique de haut niveau afin d'améliorer considérablement la 

coopération antiterroriste sous-régionale. La CTITF et son agence de soutien pourraient aussi utiliser une 

conférence de ce type afin d'identifier les priorités sous-régionales de la mise en œuvre de la Stratégie.  

 

Une autre possibilité, qui n'est pas incompatible avec les autres, consisterait à utiliser la Stratégie 

comme cadre d'une coopération plus étroite, reposant sur les enjeux ou orientée vers les problèmes. Les 

avantages de ce type d'approche pourraient résider dans la souplesse de la participation et la capacité à 

établir la confiance grâce à une collaboration sur des questions techniques précises, en évitant les 
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sensibilités politiques plus larges. Comme le montrent les sensibilités qui se sont manifestées lors de la 

réunion du 16 mars 2010 à Alger sur la collaboration contre AQMI, l’Organisation des Nations Unies 

pourrait jouer un rôle visant à rassembler les États nord-africains et à offrir un espace neutre pour leur 

collaboration dans des domaines fonctionnels de coopération plus précis.  

 

 Un domaine qui semble particulièrement propice à une collaboration plus intense dans la sous-

région est la formation de la police et le renforcement des compétences en matière de coopération 

internationale. L'Équipe d'appui analytique et de surveillance des sanctions du comité concernant Al-

Qaïda et les taliban a déjà organisé plusieurs réunions de dirigeants de service de renseignement dans la 

sous-région et cette initiative, associée aux efforts actuels soutenus par l'UE et les États-Unis, pourrait 

constituer la base sur laquelle élaborer un programme de formation commune des policiers dans la sous-

région afin de renforcer les liens internationaux et d'instituer la confiance en une coopération en matière 

de lutte contre le terrorisme. Un tel programme pourrait également jeter les fondations de la création d’un 

réseau de collaboration judiciaire reposant sur le Partenariat euro-méditerranéen ou sur l’Union de la 

Méditerranée, comme EUROJUST et ARABJUST et l'établissement d'un bureau sous-régional 

d'INTERPOL dans la région. 

 

Un autre domaine propice à la collaboration orientée vers les problèmes est la création d’un 

mécanisme de discussion religieuse sous-régionale explorant des sujets comme le rôle des organes 

religieux dans la lutte contre l’attrait du terrorisme, la lutte contre la radicalisation, les amnisties et les 

activités dans les prisons et sur Internet, partageant les expériences de la sous-région et peut-être au-delà.  

 

En conclusion, la coopération antiterroriste en Afrique du Nord et relative à cette région est 

actuellement sérieusement gênée par la faiblesse du partage et de l’analyse des informations, même en 

source ouverte. Ceci est particulièrement visible dans les rapports fortement spéculatifs et dans certains 

cas alarmistes sur les liens entre AQMI et le trafic de stupéfiants dans le Sahel. Ces remarques soulignent 

le besoin pressant d’une analyse approfondie et indépendante des vecteurs de la menace transnationale qui 

traversent l’Afrique de l’Ouest, le Sahel et l’Afrique du Nord, analyse qui serait menée par une ou 

plusieurs organisations de recherche indépendantes établies dans la région ou en dehors. Sans le partage et 

l’analyse adéquats des informations, la coopération en matière de lutte contre le terrorisme dans la sous-

région risque de demeurer imprécise et éventuellement inefficace.  

 

Les recommandations suivantes ont été développées après la consultation de représentants d'États 

nord-africains, des organes régionaux et sous-régionaux concernés, de la société civile et d'autres parties 
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prenantes, bien qu'elles ne représentent en définitive que les opinions du centre. Elles présentent des 

mesures que les États de la sous-région et leurs partenaires pourraient prendre pour établir la confiance et 

commencer à approfondir les modèles officiels de coopération multilatérales en matière de lutte contre le 

terrorisme dans la sous-région, y compris des mesures spécifiques que les Nations Unies pourraient 

prendre pour contribuer à ce processus. Elles sont détaillées ci-dessous en trois groupes : celles qui 

concernent la Stratégie dans son ensemble, celles qui sont issues des piliers I et IV de la Stratégie (portant 

sur les conditions propices au terrorisme, les droits de l'homme et l'État de droit) et celles qui concernent 

les piliers II et III de la Stratégie (la lutte contre le terrorisme et le renforcement des capacités des États de 

la région à lutter contre le terrorisme).  

 

 

Recommandations concernant la Stratégie dans son ensemble : vers une connaissance approfondie et 

un processus coordonné en vue d'une mise en œuvre active 

 

Les Nations Unies et les États membres doivent entreprendre de façon soutenue de mettre en 

œuvre les quatre piliers de la Stratégie pour faire en sorte que les États nord-africains acquièrent une 

connaissance approfondie de la Stratégie et développent un processus coordonné pour la mettre en œuvre 

de façon efficace et active. Tous les États membres de l'ONU, y compris les pays d'Afrique du Nord, ont 

participé au développement et à l'adoption de la Stratégie ; ils devraient tous avoir un rôle dans sa mise en 

œuvre, en assumer la responsabilité dans leur contexte politique national et l'utiliser comme cadre 

stratégique de coopération.  

 

Une approche complète de la mise en œuvre de la Stratégie nécessite une meilleure coordination 

et une meilleure coopération non seulement entre les États de la région mais aussi entre les organisations 

régionales et internationales, les partenaires bilatéraux et multilatéraux et la société civile, en ce qui 

concerne les quatre piliers de la Stratégie. Les Nations Unions mêmes ont un rôle important à jouer dans 

la réalisation de cette ambition, non seulement en comblant les lacunes et en renforçant les capacités des 

États mais, de façon cruciale, en jouant le rôle d'intermédiaire impartial et honnête qui rend possible le 

développement de solutions auxquelles participent plusieurs parties prenantes.  

 

Recommandation 1 : l'organisation d'une conférence entre les parties prenantes de la sous-région 

 

La CTITF, en collaboration avec les organisations multilatérales concernées dans la région, telles 

que la LEA, l'Union du Maghreb arabe, le CAERT, l'OCI et l'ISESCO, ainsi que les États nord-africains, 
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devrait promouvoir la poursuite de la discussion d'un programme antiterroriste complet pour l'Afrique du 

Nord. Cette discussion pourrait avoir lieu à l'occasion d'une conférence des parties prenantes de la sous-

région, lors de laquelle il serait question de la poursuite de la mise en œuvre de la Stratégie, avec pour 

objectif le développement d'un plan d'action sous-régional et la mobilisation de ressources spécifiques 

pour l'exécution de ce plan.  

 

Bien que des mesures visant à instaurer la confiance soient nécessaires pour obtenir l'engagement 

de tous les pays de la région, l'Organisation des Nations Unies, en raison de sa distance politique de la 

sous-région, de sa neutralité et de son universalité, est bien placée pour faciliter l'organisation d'une 

conférence de ce type. De telles conférences régionales ont été très utiles pour promouvoir l'application 

de la résolution 1540, dont l'objectif est d'empêcher la prolifération des armes de destruction massive. 

Dans un contexte plus large, les conférences lors desquelles des donateurs ont fait des promesses de don 

suite à un conflit ou à une catastrophe ou dans un contexte de développement se sont avérées efficaces au 

cours des quelques années passées pour mobiliser et coordonner des ressources importantes en vue 

d'apporter une aide ciblée. Une telle conférence des parties prenantes de la sous-région permettrait aux 

États de la région, aux donateurs et aux autres parties prenantes de réfléchir de façon plus stratégique à 

leurs programmes antiterroristes et à leurs efforts de renforcement des capacités et faciliterait la 

coordination. Elle pourrait constituer une plate-forme de développement de plans de mise en œuvre de la 

Stratégie et de nouvelles institutions coopératives.  

 

Recommandation 2 : le développement d'un plan d'action sous-régional 

 

Les États nord-africains, les organisations régionales et leurs partenaires de l'extérieur de la sous-

région pourraient utiliser une telle conférence des parties prenantes de la sous-région pour élaborer un 

plan d'action complet pour la sous-région, bien que ce plan puisse être élaboré en dehors du contexte de 

cette conférence. Un plan d'action de ce type prévoirait des initiatives spécifiques, claires et parfaitement 

adaptées pour lutter contre le terrorisme, en fixant des objectifs réalisables en temps voulu, qui 

permettraient de mesurer le progrès collectif. Ce plan serait susceptible de contribuer à la mobilisation de 

ressources pour le renforcement des capacités de la sous-région en démontrant l'engagement à apporter 

des solutions à des problèmes complexes en lien avec le terrorisme et en encourageant les États de la 

sous-région à demander des formes spécifiques d'assistance technique.  

 

Recommandation 3 : le développement de plans d'action nationaux 
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Bien qu'un plan d'action sous-régional puisse favoriser la coopération internationale sur ces 

problèmes, bon nombre d'activités nécessaires à une lutte efficace contre le terrorisme continueront 

d'avoir lieu au niveau national. Les États nord-africains devraient élaborer des mécanismes de 

coordination et des plans de lutte contre le terrorisme qui englobent l'ensemble du gouvernement, comme 

par exemple des groupes de travail ou des comités interministériels qui englobent l'ensemble du 

gouvernement, le cas échéant, avec la participation des points focaux nommés par les États pour assurer la 

coordination avec le CAERT sur les questions de lutte contre le terrorisme. Si nécessaire, les États 

devraient être préparés à demander l'assistance technique des Nations Unies et d'autres partenaires 

extérieurs pour mettre en place ces dispositions. En outre, comme il est mentionné dans les 

recommandations 11 et 18 ci-dessous sur la participation de la société civile, les approches qui englobent 

l'ensemble du gouvernement devraient permettre l'interaction régulière avec les entités non 

gouvernementales qui peuvent apporter des informations précieuses sur l'évaluation des menaces et leur 

avis sur les effets que peuvent avoir les mesures antiterroristes nationales sur la capacité de la société 

civile à contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie. 

 

 

Recommandations concernant les piliers I et IV de la Stratégie : favoriser une culture de la paix 

 

Les stratégies nationales de lutte contre le terrorisme et l'éventuel plan d'action sous-régional 

doivent équilibrer les capacités coercitives sur lesquelles portent les piliers II et III et les efforts préventifs 

prévus dans les piliers I et IV de la Stratégie. Pour cela, les États nord-africains, les organismes régionaux 

et sous-régionaux concernés et leurs partenaires extérieurs pourraient prendre un certain nombre de 

mesures spécifiques pour renforcer la capacité de la sous-région à lutter contre les conditions propices à la 

propagation du terrorisme et pour faire respecter les droits de l'homme dans la lutte contre le terrorisme.  

 

Recommandation 4 : redoubler les efforts de prévention des conflits et les mesures d'instauration de la 

confiance pour lutter contre les conditions propices à la propagation du terrorisme et les obstacles à une 

coopération sous-régionale plus étroite 

 

Les perspectives de coopération efficace contre le terrorisme en Afrique du Nord sont fortement 

limitées par les conflits politiques et armés qui sont en cours dans la sous-région. Bien que la 

responsabilité de résoudre leurs différends de façon paisible incombe aux États de la sous-région, 

l'Organisation des Nations Unies, en tant qu'intermédiaire neutre, impartial et honnête, peut jouer un rôle 

potentiellement important dans la résolution paisible des différends. Les initiatives prises par le Conseil 
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de sécurité de l'ONU et d'autres organes, ainsi que par le Secrétaire général, pour résoudre ces conflits ont 

le potentiel d'apporter une contribution majeure dans la lutte contre les conditions propices à la 

propagation du terrorisme dans la région. On pourrait faire plus dans ce domaine, particulièrement en 

développant des stratégies de lutte contre le terrorisme par la stabilisation et la résolution des conflits pour 

des parties spécifiques de la région élargie, notamment la Mauritanie, le Niger et le Sahara occidental. La 

dynamique du conflit dans le Sahara occidental, autour de cette région et à son sujet doit être au cœur de 

de toute stratégie complète de lutte contre le terrorisme dans la sous-région. Ce différend est un obstacle 

central qui empêche de renforcer la coopération contre le terrorisme dans la sous-région. Des mesures 

visant à instituer la confiance entre l'Algérie et le Maroc sur le problème du Sahara pourraient permettre 

d'établir une coopération plus large entre ces deux États clés sur différentes questions de sécurité et de 

lutte contre le terrorisme. 

 

Recommandation 5 : promouvoir activement un contre-argument modéré qui réfute la violence extrémiste 

dans la région et au-delà 

 

Comme nous en avons discuté dans la section II, les États nord-africains ont développé des 

ressources et une expertise notables pour promouvoir des contre-arguments modérés qui réfutent les 

arguments spécifiques et les principes généraux des extrémistes violents dans la région. Il s'agit de 

documents qui présentent des contre-arguments, comme par exemple des traités de religion faisant 

autorité qui contestent les interprétations doctrinales spécifiques d'autorités intellectuelles extrémistes 

notables, ainsi que de méthodes de collaboration, comme le travail de proximité par l'intermédiaire 

d'ecclésiastiques, en particulier des femmes formées au rôle de leader religieux, et sur Internet. Pourtant, 

la plupart de ces documents et de ces méthodes restent peu connus en dehors des États dans lesquels ils 

ont été développés. La DECT, sous le mandat qui lui a été attribué par la résolution 1624, et la CTITF 

pourraient activement encourager les États de la région à travailler ensemble pour partager ces méthodes 

et ces documents. Cette collaboration pourrait prendre la forme d'une compilation de documents 

disponible en ligne ou d'un programme de formation dispensé en partenariat avec une organisation 

comme l'ISESCO.  

 

Recommandation 6 : établir un processus régional d'assimilation des leçons apprises sur la contre-

radicalisation, la réhabilitation et la réintégration 

 

Un certain nombre d'États nord-africains ont une expérience considérable des programmes, 

certains à très grande échelle, conçus pour réhabiliter et réintégrer les extrémistes violents. Il serait très 
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bénéfique qu'ils partagent ces expériences pour élaborer des documents communs récapitulant les leçons 

apprises et les ressources communes et qu'ils s'entraident. Un processus de ce type devrait être conçu non 

seulement pour être exploité dans la sous-région mais aussi pour informer les autres partenaires en dehors 

de la sous-région et les aider dans leur travail. Ces leçons apprises pourraient être développées au moyen 

de la création d'un groupe de travail international ad hoc à un niveau officiel, qui entreprendrait des 

visites d'étude, des évaluations et un examen mutuel par les pairs. Ce groupe de travail pourrait 

comprendre des agents et des experts non gouvernementaux de ces régions qui ont participé à ces 

programmes ou qui ont étudié dans le cadre de ces programmes. Il pourrait être utile d'essayer de 

déterminer si l'Organisation des Nations Unies, l'ISESCO ou une organisation non gouvernementale 

internationale pourrait contribuer à un effort de ce type en assurant la présidence et le secrétariat 

impartiaux du processus.  

 

Recommandation 7 : encourager le dialogue au sein d'une confession et entre les confessions 

 

Les États et les organisations régionales d'Afrique du Nord, y compris l'ISESCO, devraient 

continuer à favoriser le dialogue social, au sein d'une confession et entre les confessions dans l'optique de 

soutenir les valeurs de tolérance, de modération et de non-violence. Ces intervenants devraient envisager 

de créer un forum sous-régional pour ce dialogue et de financer un vaste travail de proximité mené par ce 

forum auprès des communautés de la sous-région et des régions voisines. Parallèlement, des intervenants 

internationaux comme l'Alliance des civilisations, le Partenariat euro-méditerranéen et l'UNESCO 

devraient encourager la participation de la sous-région aux mécanismes de dialogue qui existent déjà entre 

les confessions. 

 

Recommandation 8 : soutenir des programmes d'échange et de formation pour les autorités religieuses de 

la sous-région 

 

Les États nord-africains devraient travailler de façon individuelle et coopérative, ainsi qu'avec des 

organisations comme l'ISESCO et la société civile, pour encourager la formation des autorités religieuses 

afin de favoriser la compréhension de la différence et la tolérance, d'instituer la confiance et d'encourager 

le recours au dialogue plutôt qu'à la violence pour résoudre les différends. L'ISESCO et ses partenaires 

pourraient jouer un rôle utile en constituant un cadre pour ces activités et en présentant des rapports à leur 

sujet à la CTITF et aux autres organes concernés à New York.  
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Recommandation 9 : favoriser une différenciation plus nuancée dans le discours international entre la 

religion et le terrorisme 

 

Les États nord-africains et leurs partenaires internationaux pourraient s'efforcer davantage 

d'établir une distinction claire entre la religion et le terrorisme dans le discours international. Ils 

pourraient spécifiquement promouvoir le développement d'un « contre-lexique » permettant une 

caractérisation plus crédible des menaces extrémistes dans la sous-région, qui ne traite pas la religion et le 

terrorisme comme synonymes, et afin d'éviter d'utiliser la terminologie religieuse pour décrier les 

terroristes ou les groupes terroristes, ce qui suppose l'existence d'un lien entre leur violence et une 

religion. 

 

Recommandation 10 : encourager la clarification rapide de la législation et de la politique internationales 

sur le versement de rançons 

 

Le versement de rançons à des organisations criminelles ayant des liens avec les terroristes afin 

d'obtenir la libération de personnes enlevées devient une source  de plus en plus importante de 

financement d'AQMI et d'autres groupes terroristes et criminels dans la sous-région. Ces versements sont 

contraires à l'esprit des normes internationales en vigueur et représentent une politique qui pourrait être 

remise en cause, étant donné le soutien matériel que ces versements apportent à ces organisations et les 

risques moraux qui en découlent. L'absence de certitude quant à la légalité de ces versements contribue à 

entretenir un climat de méfiance et de défiance. Malgré les efforts de clarification de la situation juridique 

de ces versements, notamment par l'intermédiaire de l'UA, de l'Assemblée générale de l'ONU et de la 

résolution 1904 du Conseil de sécurité de l'ONU, des questions graves semblent persister. Les États 

devraient tenter de clarifier rapidement la politique et le droit internationaux sur le versement de rançons, 

par exemple en chargeant la Commission du droit international de clarifier la situation ou en demandant 

l'avis de la Cour internationale de justice.  

 

Recommandation 11 : donner des moyens à la société civile 

 

La société civile peut apporter d'importantes contributions à la lutte contre le terrorisme par la 

sensibilisation, l'activisme, l'éducation, la recherche et la supervision, en apportant éventuellement de 

l'aide et des services, ainsi qu'en jouant un rôle critique pour faire en sorte que les mesures antiterroristes 

respectent les droits de l'homme et l'État de droit. Plutôt que d'utiliser la lutte contre le terrorisme comme 

prétexte de restriction de l'espace offert à la société civile. les États nord-africains devraient donner des 
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moyens à la société civile en tant que partenaire de leurs efforts de lutte contre l'extrémisme violent dans 

la sous-région, par exemple en faisant participer des groupes de la société civile à l'évaluation des 

menaces (recommandation 18), aux efforts de réhabilitation et de réintégration (recommandation 6) et au 

moyen d'échanges internationaux éducatifs, culturels et religieux (recommandations 7 et 8). Les organes 

de l'ONU ont un rôle clé à jouer sur ce point, en particulier la CTITF, par un travail de proximité actif 

auprès des organisations de la société civile de la région et par le soutien de ces organisations. Les 

organisations de la société civile seront des partenaires clés dans la mise en œuvre de la Stratégie, non 

seulement par leur capacité à mener des activités elles-mêmes mais aussi en équilibrant les pouvoirs dans 

la mise en œuvre de la Stratégie. 

 

Recommandation 12 : humaniser les victimes du terrorisme 

 

Les États nord-africains, les donateurs extérieurs, les organisations régionales et les Nations 

Unies devraient s'efforcer davantage d'articuler les revendications morales et matérielles des victimes du 

terrorisme et d'exploiter l'autorité morale considérable des victimes dans les campagnes de prévention et 

de lutte contre le terrorisme. L'établissement d'une association nord-africaine des victimes du terrorisme 

ou la facilitation du travail du Global Survivors Network par les États dans la région pourrait y contribuer. 

Le Secrétaire général de l'ONU et la CTITF devraient s'efforcer davantage de favoriser la discussion au 

sein de la région sur les conséquences du terrorisme sur les vies humaines, les communautés, le tourisme, 

l'économie et la gouvernance. Ces efforts sont mieux récompensés s'ils sont menés et accomplis par des 

groupes de la société civile qui sont capables de donner une voix aux victimes sans représenter ni position 

officielle ni intérêts politiques. 

 

Recommandation 13 : renforcer encore la collaboration de la sous-région avec les institutions 

internationales de défense des droits de l'homme afin de faire respecter le plus possible les droits de 

l'homme dans la lutte contre le terrorisme 

 

Les États de la sous-région devraient coopérer avec l'EPU du Conseil des droits de l'homme de 

l'ONU, présenter des rapports au moment opportun à l'EPU et aux organes de traités de l'ONU, coopérer 

avec les titulaires de mandat de procédure spéciale du Conseil des droits de l'homme et appliquer les 

recommandations faites par le Conseil des droits de l'homme. L'aide du HCDH devrait être à la 

disposition des pays qui en ont besoin pour préparer ces rapports et ces présentations. Les États de la 

sous-région devraient envoyer une invitation permanente à leur rendre visite à tous les rapporteurs 

spéciaux et à tous les experts indépendants concernés du Conseil des droits de l'homme, en particulier au 
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Rapporteur spécial pour la promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

dans la lutte antiterroriste et tout mandat établi par le Conseil des droits de l'homme pour lui succéder.  

 

Recommandation 14 : réformer les les modalités d'incarcération, de détention et d'interrogatoire afin 

d'éliminer les conditions propices au terrorisme 

 

Le recours à la torture et aux traitements cruels, inhumains et dégradants et les conditions de 

détention dégradantes et déshumanisantes peuvent contribuer à aggraver la radicalisation violente. Les 

États nord-africains devraient collaborer entre eux et avec les organisations régionales et internationales 

concernées pour réformer les modalités d'incarcération, de détention et d'interrogatoire dans la région de 

façon à éliminer les conditions propices à la propagation du terrorisme. La transparence et une 

collaboration efficace avec les organes de supervision internationaux, comme le Comité contre le torture 

de la Convention de l'ONU, sont particulièrement importantes.  

 

 

Recommandations concernant les piliers II et III de la Stratégie : renforcer la capacité institutionnelle 

nord-africaine à combattre le terrorisme au moyen d'une meilleure coopération 

 

Recommandation 15 : une meilleure intégration des efforts de l'ONU et des autres partenaires extérieurs 

multilatéraux et bilatéraux pour renforcer la capacité institutionnelle de la sous-région en matière de lutte 

contre le terrorisme 

 

La Stratégie devrait être utilisée comme cadre stratégique d'une meilleure intégration des efforts 

fournis par différents États et organisations partenaires pour renforcer les capacités institutionnelles des 

États nord-africains en matière de lutte contre le terrorisme. Les donateurs étrangers, notamment l'UE et 

les États-Unis, devraient considérer la Stratégie comme une base normative de leur propre engagement et 

comme un cadre stratégique permettant de coordonner plus efficacement le soutien apporté à la sous-

région. Cette coordination serait possible grâce à une conférence régionale des parties prenantes comme 

celle qui est proposée dans la recommandation 1 mais elle devrait aussi être recherchée même si une telle 

conférence n'a pas lieu. Autant que possible, les possibilités d'intégration des dispositions de soutien qui 

existent déjà pour la sous-région devraient être mieux exploitées en incluant les intervenants concernés de 

l'ONU. Lorsque l'Organisation des Nations Unies est déjà représentée, par exemple dans le Partenariat 

euro-méditerranéen, il conviendrait de réfléchir au moyen d'exploiter ces dispositions afin de favoriser la 

promotion et la mise en œuvre de la Stratégie.  
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Recommandation 16 : créer une présence antiterroriste de l'ONU dans la région 

 

La mise en œuvre efficace de la Stratégie en Afrique du Nord exigera un engagement soutenu à 

long terme avec une présence continue sur le terrain afin d'assumer la responsabilité de l'action de l'ONU 

sur ces problèmes dans la sous-région. Cette présence ne doit pas nécessairement être établie par la 

création de postes nécessitant de nouvelles ressources mais elle pourrait plutôt être créée par l'attribution 

d'un double rôle à des organes de l'ONU déjà présents sur le terrain dans la région, donnant à l'« agence 

directrice » des responsabilités d'une façon similaire au système « Delivering as One » actuellement mis 

en œuvre par les Nations Unies dans les domaines du développement, de l'environnement et autres. Cette 

agence ou cet agent à double rôle devrait être désigné parmi les membres de la CTITF et prendrait la 

responsabilité de coordonner les activités de lutte contre le terrorisme des organes membres de la CTITF 

dans la région, assurant la liaison avec l'agence de la CTITF à New York et la collaboration avec les 

parties prenantes à l'intérieur et à l'extérieur de la sous-région. Cela renforcerait probablement beaucoup 

la visibilité, la connaissance approfondie et la mise en œuvre efficace de la Stratégie dans la sous-région 

et réduirait la duplication des efforts de renforcement des capacités fournis par l'ONU et d'autres 

partenaires. Cela permettrait également de ne pas concentrer les efforts de lutte contre le terrorisme 

seulement sur la sécurité mais aussi sur les conditions propices à la propagation du terrorisme en ciblant 

l'expertise et les ressources du système de plusieurs secteurs de l'ONU dans son ensemble.  

 

Recommandation 17 : renforcer le rôle des points focaux antiterroristes de la sous-région et les liens qui 

existent entre eux 

 

La plupart des États de la sons-région ont déjà établi des points focaux nationaux contre le 

terrorisme, pour assurer la coopération entre les agences au niveau national ou la coopération 

internationale. Un grand nombre de ces points focaux ont été établis dans le contexte du CAERT de l'UA. 

Pourtant, les liens entre ces points focaux et les ressources auxquelles bon nombre d'entre eux ont accès 

au niveau national sont fréquemment faibles. Le renforcement du rôle de ces points focaux dans le 

contexte de la politique nationale et des liens qui existent entre eux pourrait s'avérer être une approche 

particulièrement efficace pour renforcer la capacité de lutte contre le terrorisme sous-régionale. Ce 

soutien pourrait prendre la forme de la collaboration des donateurs et des Nations Unies avec les points 

focaux de la sous-région afin de discuter des dispositions déjà prises au niveau national et de leurs besoins 

d'assistance et de permettre le développement d'aides ciblées, peut-être par l'intermédiaire du CAERT et 

des partenaires concernés de l'ONU.  
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Recommandation 18 : développer un processus d'analyse des menaces régionales 

 

Les efforts de dissuasion et de prévention des menaces terroristes dans la région nécessitent une 

évaluation plus nuancée des vecteurs par lesquels les organisations terroristes apparaissent, se 

développent, se maintiennent, montent des opérations et diffusent leurs messages. La plupart des analyses 

actuelles des organisations terroristes actives dans la sous-région portent sur leurs activités au niveau 

national. Il existe d'importants obstacles culturels, politiques, financiers et logistiques et une absence de 

coopération entre les États qui nuisent à la compréhension plus précise des liens internationaux qui 

pourraient exister. D'après la plupart des sources disponibles, les opérations d'organisations terroristes 

dans le Sahel et leur interaction avec les groupes locaux criminels, armés et simplement sociaux sont mal 

comprises.  

 

Les États devraient coopérer, peut-être sous l'égide d'un intermédiaire neutre comme les Nations 

Unies, sur un processus d'évaluation des menaces régionales objectif qui servirait de base au 

développement d'une politique s'appuyant sur des preuves et à une assistance technique. Afin d'éviter les 

préoccupations quant à la politisation d'un processus qui pourrait s'avérer nécessaire pour développer un 

tel processus d'évaluation des menaces, il pourrait être utile d'envisager l'inclusion de la société civile et 

d'autres intervenants non gouvernementaux de la région et d'ailleurs, l'utilisation d'une méthodologie 

nécessitant la corroboration des informations confidentielles par une analyse dont les sources sont 

publiques ou un protocole de développement de l'évaluation régionale selon lequel les États effectueraient 

d'abord leurs propres évaluations des menaces nationales, qui seraient ensuite combinées par un comité de 

collaboration constitué de représentants de ces États et d'autres parties prenantes concernées, dont le 

processus serait similaire à ceux qui sont utilisés pour évaluer les menaces dans d'autres domaines comme 

le changement climatique, les catastrophes naturelles et le blanchiment d'argent.  

 

Recommandation 19 : élargir et approfondir la coopération technique internationale sur la base d'un 

exercice régional d'évaluation de la situation 

 

Bien que les États d'Afrique du Nord continuent de trouver difficile la coopération au niveau 

politique en matière de lutte contre le terrorisme, les États de la région coopèrent déjà fréquemment sur 

différentes questions techniques, souvent avec beaucoup de succès. Cette coopération a parfois lieu dans 

le contexte d'une action avec des organes sectoriels externes qui apportent leur aide sur des questions 

comme la LCB (GAFI), les douanes et le contrôle des frontières (l'OMD) et la coopération en matière 
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d'aviation civile (OACI). Cette coopération devrait se poursuivre et, si possible, s'étendre à des domaines 

comme le contrôle des frontières maritimes, le développement de CRF nationales et la formation de 

policiers.  

 

Pour permettre cette coopération, des donateurs extérieurs pourraient financer un exercice 

régional d'évaluation de la situation afin d'identifier les problèmes techniques de maintien de l'ordre sur 

lesquels les États trouvent qu'il est plus simple de coopérer et d'identifier la dynamique qui a permis cette 

coopération. Un tel exercice d'évaluation de la situation servirait de base à une approche s'appuyant 

davantage sur les preuves et davantage orientée vers les résultats afin de renforcer les capacités dans la 

sous-région et pourrait constituer une contribution cruciale au type de conférence régionale des parties 

prenantes qui a été proposé dans la recommandation 1 et aux plans d'action régionaux et nationaux qui ont 

été proposés dans les recommandations 2 et 3. Ce type d'approche contribuerait également à changer les 

perceptions dans la région, selon lesquelles la coopération avec des intervenants extérieurs en matière de 

lutte contre le terrorisme pourrait accorder une trop large place à la coopération militaire.  

 

Recommandation 20 : travailler à la collaboration sous-régionale institutionnalisée en matière de maintien 

de l'ordre en se servant de l'expérience d'autres régions 

 

Les États arabes, notamment en Afrique du Nord, ont précédemment exprimé leur intérêt pour le 

développement d'une capacité régionale institutionnalisée de maintien de l'ordre, peut-être du type 

d'EUROJUST, le mécanisme de coopération européen en matière d'enquêtes et de poursuites judiciaires. 

Il serait peut-être excessif d'essayer immédiatement d'atteindre un objectif aussi ambitieux. Au lieu de 

cela, un certain nombre de modèles appropriés pourraient être utiles aux États nord-africains et à leurs 

partenaires qui œuvrent à la création d'un mécanisme de coopération régionalisée en matière de maintien 

de l'ordre : le développement des acquis et des institutions de la Commission européenne en matière de 

justice et d'affaires intérieures au moyen d'un processus de renforcement de la confiance et de coopération 

à long terme, le développement de comités régionaux de chefs de police ailleurs en Afrique, comme 

l'Organisation de coopération des chefs de police d'Afrique australe et le Comité des chefs de police de 

l'Afrique de l'Ouest, le Jakarta Centre for Law Enforcement Cooperation, développé en collaboration avec 

la police fédérale australienne et avec des relations de formation et des liens étroits avec les forces de 

police de toute la région, ainsi que l'IGAD Capacity Building Program Against Terrorism. La DECT et la 

CTITF, les États d'Afrique du Nord et leurs partenaires étrangers devraient essayer de déterminer s'il est 

faisable de développer un tel mécanisme institutionnalisé de collaboration en matière de maintien de 

l'ordre dans la région. Un processus similaire actuellement en cours en Asie du Sud, dirigé par la DECT et 
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travaillant en étroite coopération avec le centre et de nombreux partenaires de l'État, pourrait constituer un 

modèle utile.  

 

Recommandation 21 : créer un bureau sous-régional d'INTERPOL pour l'Afrique du Nord 

 

L'Afrique du Nord est la seule sous-région d'Afrique qui n'est pas desservie par un bureau sous-

régional d'INTERPOL. Cette absence entrave la coopération des agences de maintien de l'ordre et affaiblit 

les capacités de lutte contre le terrorisme de la sous-région. Le Conseil des ministres arabes de la Justice 

et de l'Intérieur de la LEA devrait prendre l'initiative d'encourager activement les États nord-africains à 

œuvrer pour l'établissement d'un tel bureau. Ce bureau pourrait se situer dans les mêmes locaux qu'un 

éventuel centre de maintien de l'ordre régional. 
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Le Center on Global Counterterrorism Cooperation est un institut de recherche et de politique non 

partisan qui œuvre pour l'amélioration de la coordination de la lutte contre le terrorisme de la 

communauté internationale en effectuant des recherches et des analyses opportunes et utiles en matière de 

politique pour les gouvernements et les organisations internationales. Le centre a des agences à New 

York, Washington et Bruxelles et des partenaires dans le monde entier. Le centre a analysé des efforts de 

lutte contre le terrorisme multilatéraux pour le compte de plus d'une dizaine de gouvernements, l'ONU et 

des fondations privées et c'est le seul centre de recherche au monde qui se concentre sur le renforcement 

de la coopération mondiale contre le terrorisme. 

 

Pour en savoir plus, visitez : www.globalct.org. 
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